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LOI n° 662 du 30 juin 1942 relative 
à l’importation de la saccharine. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. {®, — Le tableau A annexé à la loi 
du D ÿ 189 portant établissement du 
tarif des douanes et modifié par les lois 





subséquentes est complété comme suit: 














NUMÉRO TARIF 
s DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
ones général. minimum, 
0340 Saccharine...….cvosscccsecececcccsocencessesesee Prohibée (a) (b). Prohibée (a) (b). 











(a) Jusqu'à une date qui sera déterminée par décret est autorisée l'importation de Ja 
payement d'un droit de douane fixé à 160 fr. 


le kilogramme net en tarif général et à 40 fr. le kilogramme net en tarif minimum. 
(b) La saccharine pure en poudre importée est, en outre, passible du droit intérieur 
prévu par l’article 420 du code des contribulions indirectes. 


saccharine pure en poudre, moyennant le 





pu 


Art. 2. — Les conditions d'application de 
à présente loi seront fixées par décret. 


Les infractions aux dispositions ainsi 
adoptées seront constatées, poursuivies et 
réprimées comme en matière de douane, 
sans préjudice, le cas échéant, de l’appli- 
cation pénalités prévues aux arti- 
cles 427 ($S$ 1° et 2 ) et 428 à 433 du code 
des contributions indirectes. 

Art. 3. — Le présent décret, qui est appli- 
cable à l'Algérie, sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et au Journal of- 
aiel de l'Algérie. Il sera exécuté comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 








Par le Maréchal de France, chef de l'Etat | 


français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE, 

Le secrétaire général assurant les 
fonctions de secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

JEAN BICHELONNE. 
k Le che] du Gouvernement, 
ministre secr(laire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAD. 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS. 


| réseau des routes nationales de l'Algérie, 
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LOI n° 622 du 2 juillet 1942 portant ccdifi- 
cation des textes sur l'exécution des 
travaux, les classements et les déclas- 
sements des routes nationales de moins 
de 106 kiiomètres de longueur et sur le 
reclassement des portions délaissées des 
routes nationales en Algérie. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 14, — Un arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie pris en conseil de Gou- 
vernement pourra autoriser l’exécution des 
travaux et prononcer le c.assement dans le 


= l’accomplissement de l'enquête ré- 
Pre dans les formes prévues par 
e décret du 2 mai 19% portant règlement 
d'administration publique relatif à 'a pro- 
cédure gp préalable à la déclaration 
d'utilité publique, modifié par le décret du 
20 août 1938, lorsqu'il s'agira de voies 
neuves, lacunes, rectifications ou embran- 
chements d’une longueur inférieure à 
100 kilomètres. 

Les déclassements correspondants seront 
prononcés dans la même forme et l'arrêté 
du gouverneur général de l'Algérie sta- 
tuera, = + -ÿs y aura lieu, sur la remise 
des délaissés. 

Art. 2. — Les portions de routes natio- 
nales délaissées par suite de changement 
de tracË ou d'ouverture d’une nouvelle 
route pourront, sur la demande ou avec 
l’assentiment des conseils généraux des dé- 
partements ou.ges conseils municipaux des 


arrêté du gouverneur général dans |’, 
des catégories de voies publiques dont pr 
voeu ou communes ont l’adminis. 


A défant d'accord des conseils gén 
où municipaux pour un r a nt des 
délaissés des routes nationales dans le ré. 
seau des voies publiques des départements 
ou des communes, celui-ci rra sur la 
demande du gouverneur général de l'Alvé. 
rie être ordonné d’offiée par décret déli. 
béré en conseil d'Etat, : 
Art. 3. — Sont abrogés le décret 
29 juillet 1939, l’article A1 de la loi du 
finances de l’Algérie pour l’exercice 1940 
les décrets des 22 février 1936 et 16 fevrier 
1941 et d’une manière générale toutes leg 
dispositions contraires au présent texte. 
Art. 4. — Le présent décret sera publi 
au Journal officiel de l'Etat français, Msérs 
an Journal officiel de l'Algérie et exécuté 
comme loi de l’Etat. 
Fait à Vichy, le 2 juillet 1942, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal Fr " d 'E 
À À chal de France. chef de l'Etat 
.. Le chef du Gouvernement. 
mimisire secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le secrélaire d'Etat aux communicalions, 
ROBERT CGIBRAT. 


+. 





LOI n° 695 du 11 juillet 1942 portant modi. 
fication de la loi n° 387 du 26 mars 1942 
portant création d’un service de la main. 
d’œuvre française en Allemagne, 





Nous. Maréchal de France. chef de !’Ftat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, 1°, — L'article 3 de la loi du 2% mars 
1942 est abrogé et remplacé par la di<posi- 
tion suivante : 


« Le service de la main-d'œuvre francaise 
en Allemagne est placé sous l'autorité du 
chef du Gouvernement, qui peut dél'uer 


celte autorité à l’un des secrétaires d'Etat 
qui l’assistent ». 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiçiel et exécuté comme li 
de l’Etat. 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN 

Par ie Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 


Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





CHEF DU GOUVERNEMENT 


Délégation de pouvoirs du chef 
du Gouvernement à un secrétaire d'Etat. 





Le chef du Gouvernement, 


Vu l’article 4er de Ja loi n° 695 du 11 juit 
let 1942 portant modification de la loi n° 287 


du % mars 1942 portant création d’un servit8 





communes intéressées, être classées par 


de la main-d'œuvre française en Allemagne, 











ent 
r la 
lgé. 
léli- 


du 
de 
310, 
rier 


blié 
éré 
uté 


at 


nan dE 











16 Juillet 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2443 





nn 


Arrêle: 
ile unique. — Les pouvoirs conférés au 
ee Gouvernement par l'article fer de la 
joi ne 695 du 11 juillet 1942 sont délégués à 
M. Benoist-Méchin, secrétaire d’Elat auprès du 
chef du Gouvernement. à 
Toutefois, les dépenses afférentes au fonc- 
tonnement du service de la main-d'œuvre 
francaise en Allemagne seront liquidées et 
mandatées par le chef du Gouvernement. 


Fait à Vichy, le 41 juillet 1952. 
PIERRE LAVAL. 


1h 0 0——————— 
Commissariat général aux questions juives. 


"RÉGISSEUR D’AVANCES 


Par arrêté du 13 juiEet 1942, M. Kieff2r 
Francois), commis de 1 casse au Comimis- 
ni 
6 


\t général aux questions juives, est nommé 
sseur d'avances pour la région de Nice. 


1 - 


” 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Report et ouverture de crédits. 





Par arrôté en date du 30 mai 1952, un 
crédit de 209.705 fr. 30 a été reporté du cha- 
pitre ds, arlicié 3, de l'exercice 1941, au cha- 
bitre 3% du budget de l'intérieur pour !’exer- 
cice 1942: « Administration centrale. — Con- 
seils, comités et commissions », article 3 
« Dépenses du conseil supérieur des services 
industriels et commerciaux des départements 
el des communes », 


— © &— 

Par arrêté en date du 30 mai 1942, un 
crédit de 61.086.331 fr. 87 a été reporté du 
chapilre A, article 2, de l'exercice 1911, au 
chapitre A du budget de l'intérieur pour 
l'ex e 1942: « Subventions pour travaux 


intéret Jocal ét pour aïde exceptionnelle aux 
assocjalions reconnues d'ulilité publique », ‘ar- 
ticle 2: « Emploi de fonds provenant du pro- 
duit des jeux dans les casinos et dans les 
COTES », 


— +0 —— 

Par arrêté en date du 30 mai 1942, un crédit 
de 17.693 fr. 60 a été ouvert au chapitre 74 
du budget de l’intérieur pour l'exercice 1942: 
« Em de fonds provenant de legs ou de 
donations » au titre des legs ci-après: 

Legs veuve Lefort, née Langlois... 10.280 70 
Logs Beausse..…..csssorsssessencse 805 90 
Legs Levant, estimer 471 60 
Legs Roissay....…. porsosvede 720 » 


Fondation À. de ROthsChild.scccce 5.417 40 
— 6e — 


irrèlé en date du 30 mai 1942, un crédit 
116 fr. 64 a été reporté du chapitre 71 
l'exercice 1944 au chapitre 74 du budget de 
éricur pour l'exercice 1942: « Emploi de 
provenant de legs ou de donations », au 
des legs ci-après: 

TON RothsChid.. ...s.ssocsse 10.834 39 
5) veuve LOI Nitro ion 22.69 56 
BCAUSSE. ...ssssooscosccoosose 1.617 69 


66. 








Adduction d'eau potable. 





Par arrèté en date du 25 juin 1942, ont été 


+ re p utilité publique et urgents, par ap- 

Vaux d'aide la loi du 11 octobre 1940, les tra- 

.," adduction d’eau potable à entreprendre 

É- Syndicat d'alimentation en eau potable 
” ‘*810n d'Audruicq (Pas-de-Calais). 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 





DÉCRET No 2074 DU 11 JUILLET 1942 MODIFIANT 
LE PRIX DU TROUSSEAU-UNIFORME FOURNI AUX 
ÉLÈVES DES MAISONS D'ÉDUCATION DE LA LÉGION 
D'HONNEUR ET LE MONTANT DE LA CONTRIBUTION 
ANNUELLE D'ENTRETIEN ET DK RENOUVELLEMENT DE 
CE TROUSSEAU 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 1er décembre 1920 fixant 
le statut des maisons d'éducation, modifé 
par les décrets des 12 mai 1931 et 31 décemn- 
bre 1958; 

Sur le rapport du grand chancelier de Ja 
Légion d'honneur, 


Décrétons : 


Art. 4er, — L'alinéa fer de l’article 1er du 
décret du 12 mai 1931 est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« La grande chancellerie fournit aux élèves 
des maisons d'éducation pour une somme de 
1.200 fr, un trousseau-uniforme qui com- 
prendra le chapeau, la robe et la colerstte, 
la pèlerine, les bas et les souliers. Le prix 
du trousseau est payable, l’année de l’ad- 
mission, par tiers, dans les mêmes conditions 
que celles prévues pour le règlement des pen- 
sions et demi-pensions ». 

Art. 2. — L’alinéa 1er de l'article 2 du dé- 
cret du 12 mai 1931 est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Je prix du trousseau-uniforme (1.200 fr.) 
doit être payé par les élèves gratuites comme 
par les élèves payantes ». 


Art. 3. — L'article 2 du décret du 31 dé- 
cembre 1938 est abrogé et remplacé par le 
suivant : 


« Art. 2, — A partir de leur deuxième 
année de présence dans des maisons d'édu- 
cation, les é:èves, (ant au titre gratuit qu'au 
titre payant. verseront chaque année une 
somme de 300 fr., afin de contribuer aux 
frais de renouvellement et d'entretien du 
irousseau-uniforme. Cette somme sera versée 
par tiers dans les mêmes conditions que celles 
prévues pour le règlement des pensions et 
demi-pensions. 

« Les élèves ayant bénéficié, iors de leur 
admission, de la remise totale des frais du 
trousseau, seront dispensées de ce verse- 
ment 

« En ce qui concerne les élèves auxquelles 
la remise partielle du prix du trousseau sera 
accordée, les frais de renouvellement et d'en- 
tretien dudit trousseau sont fixés à 150 fr. par 
an, payables par tiers comme la contribution 
entière. 

« Les dispositions qui précèdent s'appliquent 
à toutes les élèves actuellement en cours 
d'études dans les maisons d'éducation de Ja 
Légion d'honneur de Saint-Denis, d'Ecouen et 
de la Tronche. » 

Art. 4. — Les dispositions du présent 
décret auront effet à compter du 1e octobre 
1922. 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice et le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1942 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSRPH BARTHÉLEMY. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 2026 du 30 juin 1942 fixant les condi- 
tions d'application de la loi n° 662 du 30 juin 
1942 relative à l'importation de la saccha- 
rine, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi du 11 janvier 1892 et les textes 
subséquents qui l'ont complétée ou modifiée ; 


Vu le code des contributions indirectes, 
et notamment les articles 420 à 434 dudit 
cle ; 

Vu le décret-loi du 24 avril 1940 relatif à 
l'emploi de la saccharine ; 

Vu le décret-loi du 24 avril 1940 autori- 
sant l'emploi de la saccharine dans Ja pré- 
paralion de cerlaines denrées et boissons, 
medifé et complété par les décrets des 
15 juillet 1940, 4 septembre 1910, 11 avril 1941 
et 11 octobre 1941; 

Vu le décret du 1er août 1940 chargeant le 
groupement d'importation et de r<‘partition 
des sucres d'assurer la répartition de la sa 
charine entre les diverses catégories d’ulilisa 
teurs; 

Vu la loi du 30 juin 1942 autorisant, à titre 
prowisoire, i’importation de la saccharine; 


Vu le décret du {er septembre 1939 portant 
réglementation de l'importation des marchan- 
dises de toute origine et de toute provenance 
et les arrèlés des 1er septembre 1939 et 153 jan- 
vier 1941 rendus pour l'application de ce texte; 

Sur le rapport du ministre, secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement, du 
ministre secrélaire d'Etat aux finances, «du 
chef du Gouvernement, ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, du secrétaire d'Etat à la 
yroduction industrielle, du secrétaire d'Etat 
à la santé, du secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement, 


Décrétons : 

Art. fer, — L'imporlation de la saccharine 
pure en poudre est autorisée pendant la pé- 
riode d'application du décret-loi du 24 avril 
1940 relatif à l'emploi de la saccharine. 


Restent prohibées, à l'importation les 
substances édulcorantes artificielles autres 
que Ja saccharine pure en poudre, possédant 
un pouvoir sucrant supérieur à celui du 
sucre de canne ou de betterave sans en avoir 
les qualités nutritives, ainsi que les produits 
chimiques qui peuvent, par une opération 
simple, être transformés en saccharine ou 
produits édulcorants analogues. 

Art. 2. — L'importation de la saccharine 
pure en poudre ne peut être effectuée qu'au 
vu d’une autorisation d'importation délivrée, 
dans les conditions habituelles, par le mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances (service 
des licences d'importation et d'exportation) 
après avis du ministère responsable. 


Le groupement d'importation et de réparti- 
tion des sucres, chargé de la répartition de 
la saccharine, est seul autorisé à importer 
ce produit. 


Art, 3 — Le droit intl reur appli able À 
la saccharine pure en poudre est perçu et 
recouvré, à l'importation, par l'administration 
des douanes, comme en matière de douane, 


Art. 4. — La mainlevée de la saccharine 
ure en poudre importée est subordonnée à 
fs présentation d’un acquit-à-caution délivré 
ar le service des contributions indirectes du 
lieu d'importation et énonçant notamment le 
oids des calsses, flacons, boîtes composant 
e chargement ainsi que le poids net de la 
saccharine contenue dans les récipients. 

Art. 5. — Un arrété du gouverneur général 
de l'Algérie précisera les conditions d'appli- 
cation du présent décret en Algérie, notam- 
ment en ce qui concerne les modalités de 
délivrance des licences d'importation prévues 
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Art, 6. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et au ravitaillement, le mi- 
nistre secrétaire d’Etat aux finances, le chef 
du Gouvernement, ministre secrétaire d’Etat 
à l'intérieur, le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle, le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et au ravitaillement et le secré- 
taire d’Etat à la santé sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of{i- 
ciel de l'Etat français et au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 30 juin 1942. 

“PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat aux fingnces, 
PIERRE CATHALA. 
Le ministre seçgrétaire d'Etat 
à l'agricuilure et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE, 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL, 
Le secrélaire général assurant les 
fonctions de secrélaire d’État à 
la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


Le secrétaire d'Etat à la santé 
RAYMOND GPASSET, 


Le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS. 


—— +0 + 





Décret n° 1955 du 1°" juillet 1942 étendant la 
procédure de vérification sur place aux dé- 
penses d’arrérages de rentes nominatives et 
aux remboursements de capitaux amortis, 





Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les articles 46 à 48 de la loi du 
10 mars 192; 

Vu les articles 20 à 23 de la loi du 
31 raars 1926; 

Vu l'article 440 de la loi du 16 avril 1930; 

Vu l'avis exprimé par la cour des comptes; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 


Décrélons: 

Art. er, — La procédure instiluée par les 
articles 46 et suivants de la loi du 10 mars 
1923, complétés par les articles 20 à 24 de la 
loi du 31 mars 1926, est applicable à la véri- 
fication des justifications relatives au ye- 
ment des arrérages des titres nominatifs de 
rentes sur j’Etat et de valeurs du Trésor et 
au remboursement des capitaux amortis sur 
rentes, valeurs du Trésor et obligations de 
l’adntinistration des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d’Etat cux 
finances est chargé de l’exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le {er juillet 1942 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
EI DU RAVITAILLEMENT 


Décrets n°° 2014 à 2016 du 31 mai 1942 
portant report de crédits. 





Par décret en date du 31 mai 1942 un crédit 
de 22.641.639 fr. a été reporté du chapitre 118 
du budget de l'agricullure pour l'exercice 





1941: « Culture mécanique. — Frais de fonc- 
tionnement des tracteurs » au chapitre 125 du 
budget de l’agriculture pour l'exercice 1942: 
« Machines agricoles, — Subventions ». 


Par décret en date du 31 mai 1942 un crédit 
de 2.000.000 de francs a été reporté du chapi- 
tre 108 du budget de l’agriculture pour l’exer- 
cice 1941: « Fonds d'organisation, de recher- 
.ches et de prpegenes en faveur de la viticul- 
ture » au chapitre 419 du budget de l’agricul- 
ture vd l'exercice 1912: « Organisation, re- 
_ es et propagande en faveur de la viti- 
culture », 

—— 6-8 S- — 


Par décret en date du 31 mai 1942 un crédit 


de 8.461.408 fr. a été reporté du chapitre 112 
du budget de l’agriculture pour l’exercice 1941: 
« Subventions pour la construction et l’amé- 
nagement d’abattoirs régionaux ou commu- 
naux » au chapitre 90 du budget de l’agricu:- 
ture pour l'exercice 1942: « Subventions pour 
la construction et l'aménagement d'abattoirs 
régionaux où COMMUNAUX ». 


— 4e e— 








Service de la protection des végétaux. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu la loi du 1er décembre 1940 modifiant 
d'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu la loi du 6 août 4941 interdisant aux 
collectivités locales l'attribution d’indemnités 
aux fonctionnaires du secrétariat d'Etat à 
l’agriculture, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les fonctionnaires du secrétariat 
d'Etat à l’agricuiture et au ravitaillement exer- 
çant en qualité de titu'aires ou d’intérimaires 
les fonctions d'’inspecteur du service de ‘a 

rotection des végétaux et en qualité de titu- 
aires :es fonctions de contrôleur du même 
service, peuvent recevoir un2 indemnité an- 
nuelle de fonctions, non soumise à retenue 
fixée dans la limite d’un maximum de 14.000 
franes pour les inspecteurs ‘et de 7.000 fr. 
pour les contrôleurs. 

La dépense globale entraînée pour le paye- 
ment de ces indemnités ne pourra excéder 
celle qui résulterait de l'attribution d’une 
allocation moyenne de 10.000 fr. pour les ins- 
pecteurs et de 5.000 fr. pour les contrôleurs. 


Art. 2. — Le présent arrêté aura effet à 
compter du {er juillet 1941. 
Fait à Paris, le 22 juin 1942. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et au ravitaillement et 
par délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
aux questions paysannes et à l'équi- 
pement rural, 

L. PRAULT. 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances: 
Le conseiller d'Etat secrétatre général 
pour des finances publiques, 
HENRI DEROY. 


En. «je "UNE 


Le ministre secrétaire d’Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 25 mars 1941 sur l’organisation 
des services extérieurs de Ja protection des 

taux ; 

Vu le décret du 25 mars 1941 fixant le taux 
des traitements et indemnités des agents du 
service de la protection des végétaux, et no- 
tamment l’articie 2; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 juin 1942 
attribuant une indemnité de fonctions aux 
inspecteurs et contrôleurs du service de la 
protection des végétaux, 





Arrêtent : 
Article unique. — Est supprimée, à 
du fer juillet 1941, l'indemnité Névue = 
l'article 2 du décret susvisé du 2% mars 1944. 


Fait à Paris, le 22 juin 1942. 


Pour le ministre secrétaire d'Etat 

l’agriculture et au ravitaillement et 
- par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
aux questions paysannes et à l'équi. 
pement rural, 

L. PRAULT, 


Pour je ministre secrétaire 
aux finances: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
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Assurance contre les risques de guerre aux. 
quels peuvent être exposés les betteraves 
et les sucres, 





Le ministre secrétaire d’Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu l'article 1er du décret du 4er avril 190 
relatif à l'assurance contre les risques de 
guerre auxquels peuvent être exposés les bet. 
teraves et les sucres; 

Sur proposition du secrétaire général à la 
production agricole, 


Arrétent: 


Art. fer, — Les betteraves de sucrerie qui 
n'auront pu être arrachées ou auront été per- 
dues au cours de la campagne 1939-4940, en 
raison de difficultés résultant de l'état de 
guerre, seront divisées en deux catégories: 


a) Belteraves du contingent; 
b) Betteraves excédentaires. 


Art. 2. — Seront considérées. comme bet- 
teraves du contingent: 

1° Les betteraves perdues par Jes cultiva- 
teurs dont jies livraisons à la sucrerie util- 
satrice n'auront pas atteint le chiffre du con- 
tingent fixé par les contrats de betteraves. 
Toutefois, la quantité de betteraves indem- 
nisée à ce titre ne pourra pas dépasser la 
différence entre le chiffre du contingent indi- 
viduel et le tonnage eflectivement livré; 

2° Les betleraves perdues, déjà réception- 
nées par ia sucreri: utilisatrice, lorsque celle- 
ci n'aura pas atteint son contingent de pro- 
duction du sucre. Toutefois, la quantité de 
betteraves ainsi considérée ne pourra pas 
depasser la différence entre le tonnage efferti- 
vement traité er le contingent de fabrication 
de l’usine. Son contingent sera calcuk sur la 
base du rendement moyen d'extraction de 
l'usine intéressée, 


Art. 3. — Toutes les autres betteraves per- 
dues, susceplibles d’être indemnisées en vertu 
du présent arrêté, seront considérées comme 
excédenlaires, 


Art. 4 — Les indemnités payables : . 
téressés sont fixées : payables aux in 


a) Betteraves de contingent: à 2500 fr. par 
hectare de betteraves =. arrachées 4, à 
83 fr. 33 par lonne de betteraves en tas ou 
en silos; 

b) Betteraves excédentaires: à 1.500 fr. par 
hectare de betleraves non arrachées ou à 
Le par tonne de betteraves en tas ou en 


Art. 5. — Les demandes d'indemnité de- 
vront être présentées: 


Pour le compte des planteurs par les com- 
missions mixtes de contingentement des su- 
creries ou par les éyndicals betteraviers, ou 
associations syndicales diverses de chaque 
région; 

Pour le compte des fabricants de sucre, par 
le comité central des fabricants de sucre de 
France. ., 

Ces demandes devront être accompagnées 
des propositions des enquêteurs désignés par 
chacun de ces organismes. 
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èglements correspondants seront versés 

ee "eanismes ui en effectueront la ré- 
artiion à leurs érents, sous leur entière 
responsabilité. 

art. 6, — Aucune suite ne sera donnée aux 
demandes qui n'auront pas été formulées et 
résentces dans les conditions ci-dessus, à la 
Bate du 1er août 1942, 

art. 7. — Le directeur de la production 
agricole est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1942. 


Le ministre secrétaire d'Elal aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 
— #0 + 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté en date du 6 juillet 1942, M. Le 
Henaf, agent comptable, est nommé régis- 
seur d'avances, à compter du 7 juiilet 1942, 
en remplacement de M. Vievilie. . 


—_—+.+- 





Groupement interprofessionnel des oléagineux 
métropolitains. 





Par arrêté du 25 juin 1942 pris en applica- 


tion de la loi du 6 août 4941, ont été nommés 
membres du sous-comité consultatif de l’olive 
du groupement interprofèssionnel des oléagi- 
neux mctropolitains : 

M irbusse (Emile), président du syndicat 
des conliseurs d'olives du Gard, 66, boulevard 
Jean-Jaurès, Nîmes. 

_ M. bonnet (Pierre), professeur d’oléiculture, 
19, 1 Dragon, Marseille. 


M. Luges (Jean), président de la fédération 
des coupératives oléicoles, à Beaucaire (Gard). 
M. babans (Henri), délégué de la section 


à Olive » de la branche huilerie du comité 
d'organisation des corps gras, 6, rue Joseph- 
Autran, Marseille. 

M. Franzone (Georges), président du syndi- 
cat « labricants d'huile d'olive des Bouches- 


du-Riüne, 80, rue Goussé, Marseille. 

M. de Garidel (François), président de la 
fé n des oléiculleurs des Bouches-du- 
Rh ne, délégué régional de la corporation na- 
k na paysanne, à Coudoux (Bouches-du- 
\nône). . 

M. Gravier (Georges), président du syndicat 
ces sullureurs de grigons d'olive, extrémité 
2ouievard Banon, Marseille. 

M. Mailhan (Ulysse), représentant des oléi- 
Culieurs, maire de Ledenon (Gard). 

M. Roche (Fernand), président de la fédéra- 

0 InCiropolitaine des mouliniers producteurs 
dan: d'olive. 13, rue Saint-Jean, Orange 

auciusel, 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 2047 du 11 juillet 1942 relatif à la 
Création d'un institut d'urbanisme à l'uni- 
Versité d'Alger, 





peus, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Vu à loi du 30 décembre 1909; 
ha 2 décret du 22 février 490; 
U les décrets du juille 7 
@L janvier 1920: s 21 juillet 1897 et du 
d'A la lélibération du conseil de l’université 
Dr: tn date du 27 février 1942; 
Éioas ai du 19 juillet 1941 prorogeant la 
9% 1 |. Pplication de Ja loi du 12 juillet 
SITCLE du 10 août 14941 pris en appli- 


Décrétons : 


Art. or, — Est approuvée la délibération 
susvisée du conseil de l’université d'Alger 
portant créalion à l'université d'Alger d'un 
institut d'urbanisme. Cet institut fonctionne 
comme institut d'université et relève pour son 
activité scientifique de la faculté de droit, de 
Ja faculté mixte de médecine et de pharmacie, 
de la faculté des sciences et de la facuité des 
lettres de l’université d'Alger. 


Art. 2. — Cet organisme a pour objet de 
coordonner et de développer les recherches 
concernant l’évolution et la construction des 
villes et plus particulièrement des villes co- 
loniales, leur embelissement et leur ‘#xten- 
sion, leur organisation administrative, écono- 
mique et sociale. 


Art, 3. — L'institut organise des cours et 
des conférences sur ces diverses questions et 
soumet à une étude approfondie les problèmes 
d'urbanisme qui peuvent intéresser les col- 
lectivités pubiiques. Il a ainsi un caractère 
à la fois scientifique et utilitaire. 


Art. 4. — Hormis les professeurs de fa- 
culté dont l’enseignement correspond à son 
activité, cet institut pourra faire appel au 
concours de toutes personnes dont ia com- 
pélence Sera reconnue en matière d'urba- 
nisme. 

Art. 5. — L'institut est doté d'un budget 
spécial incorporé au budget de l’université 
d'Alger. Il peut recevoir des subventions et 
des libéralités. 

Il sera géré par un comité directeur dont 
les membres ne recevront aucune rémunéra- 
tion. 

Art. 6 — Un règlement intérieur, élaboré 
par les doyens des quatre facultés et sou- 
mis à l'approbation du conseil de luniver- 
sité, déterminera la composition du comité 
directeur, le programme des enseignements, le 
régime des examens, le tarif des droits à 
percevoir, elc. 

Ce règlement sera approuvé par un arrêté 
du ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale. 


€ 
{ 


Art. 7. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur et le 
ministre secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
lionale sont chargés, chacun en ce aui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel de l'Etat 
français et inséré au Journal ofliciel de l'AI- 
gérie. 

Fait à Vichy, le 11 juiilet 1942. 

PH, PETAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
_ Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 





+ © + 


Décret n° 2067 du 11 juillet 1942 relatif à la 
création d’un cours de vérification et d'un 
cours de pédagogie à l’école nationale supé- 
rieure des beaux-arts. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l'article 55 de la loi du 25 février 
1901; 

Vu le règlement du 30 septembre 1883 por- 
tant organisalion de l'école nationale supé- 
rieure des beaux-arts; 

Vu les décrets des 26 février 1920, 4 jan- 
vier 1934, 1er juin 1938 et 17 février 1940 fixant 
les cadres, classes et traitements du personnel 
enseignant de l'école; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 
1941 ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à j'éducation nationale et du ministre sccré- 





Calion de ladite loi 





taire d'Etat aux finances. 





Décrétons : 


Art. fer, — Sont créés à l'école nationale 
supérieure des beaux-arts un cours de véri- 
calion et un cours de pédagogie. 


Art. 2 — Ces cours sont assurés au moyen 
de conférences, à raison de douze conférences 
annuelles pour le cours de vérification et 
trente conférences annuelles pour le cours 
de pédagogie. 


art. 3 — Ces conférences sont rémunérées-: 


à raison de 300 fr. l'une. 7 

En ce qui concerne le cours de vérifica- 
tion, l'enseignement comporte une session 
d'examen tous les deux ans, rétribuée à ral- 
son de 400 fr. 

Art. 4. — Les dispositions du présent décret 
ont effet à compter du {°r janvier 1942. 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d’Elat aux 
finances et le ministre secrétaire d'Elat à 
l'éducation nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offt- 
ciel. 


Fait à Vichy, le 11 juiliet 194 
VIT. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de 
français : 
Le ministre ecrétaire d'Etat 
à l'éducation mnaft nale, 
ABEL BONNARD. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux [inances, 
PIERRE CATHALA, 
——— 402 — 





Décret n° 2091 du 11 juillet 1942 relatif aux 
traitements du personnel enseignant et 
assimilé des instituts de formation proies 
sionnelle et des co!ièges modernes (ancien- 
nes écoles primaires supérieures). 


No M 1 de France, chef de l'Etat 

frança 
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V. — Au lieu de: « Seine et Seine-et-Oise: 
répéliteurs des écoles primaires supérieures 
de Paris pourvus du C. A. au professorat ou 
assimilés », lire: « Paris: répéti‘eurs d'E. P.S8. 
pourvus du C. A. au prefessorat ou assi- 
milés ». 

VII. — Au lieu de: 

« instituteurs et institutrices délégués et 


assimilés : 

« Mots CIO... ...rososcasoccess OR 

« Îro classe... cost éco es ET 

«a 29 CIAsSe.....0000 PPPTETELIIT LIL + 21.500 

« M CIRONE. coco coovsé ss sche octo 20.008 

à A CIS. . érorcsccesdécsostteese 

« D CIS... nées ss es + 17.000 

« 6© classe... ho ctiéconce. DU 

€ DURRIMS séoséacoconcencesse ton 13.000 

Lire : A 

« Instituleurs ei: institutrices délégués et 

assimilés (1): 

« OP CR asc cvscssrasees se 23.500, 

DD dore ris cé écocecce ces 20.500 
OM rond cave sècée asovire « 19.000 

SIN CMD. sosocsooevessseotsess 17.500 

CM COR és tsdde vodetose:" SOUS 

d DA: URSS. sde 14.500 

CU CRISE. énonce ce... 13.000 

CONS. éscsvoissilasioicoiéious 10.500 

« Indemnités de fonctions sans changement. 


« (1) Les instituteurs et institutrices délé- 
cués e: assimilés reçoivent en outre une in- 


demnité de délégation de 2.500 fr. soumise à. 


relenue pour pension civile ». 
(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le minisre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui aura effet du 1er avril 1942 
et sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1942. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat- 


français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


— 6-6 ©- 
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Concours de 1942 pour l'admission à l'école 
normale supérieure des jeunes filles et pour 
les bourses de licence. 





SECTIOX DES LETTRES 


LISTE DES CANDIDATES DÉCLARÉES ADMISSIBLES 
AUX ÉPREUVES ORALES 


Académie de Paris. 





Miles Jousselin, 
Berthet. Lecha:. 
Bianchi, Lisle. 
Capoulade. Mallaud. 
Couture, Olivier. 
Debras. Pihen. 
Denier, Porcheron. 
Fabry. Portalier, 
Falcoz. Preveraud de Sonne- 
FouiHoux. ville. 
Frilley. Raffetin, 
Gaydier. Ravier. 
Hournat, Rayczak, 
Jamati. Sennedot. 
Joly. Souberbielle. 
Journe. 


Académie d'Aix. 
Mile Audran 
Académie de Bordeaur. 


Miles, Gineste, 
Coudurier, Grabot. 
Durnas. 


Académie de Clermont. 


Mlle Gilard, | Mlle Paris. 





Académie de Lyon. 


Miles Duverny. 
Amiot. Laleuf. 
Cellier. Mouchet. 
Degeorge. Peulet. 


Académie de Montpellier. 
Mlle Alquier. | Mile Brot, 
Académie de Poitiers. 
Mlle Pinard, | Mlle Poupard. 
Académie de Rennes. 
Mile Barrault. 
Académie de Toulouse. 


Mile Cadenat. | Mille Habay. 


SECTION DES SCIENCES 


Groupe Ier 


LISTE DES CANDIDATES DÉCLARÉES ADMISSIBLES 
AUX ÉPREUVES ORALES 


Académie de Paris. 





Milles Gaucher, 
Berard. Jeh] 
Bodin-Hullin. Lantz. 
Couprie, Lefèvre. 
Davy. Mathieu. 
Drouin. Pidoux. 
Dufont. Receveur, 
Fontanel, Reynier. 
Gaitfe. Talbo. 
Galmard. Wimel. 

Académie d'Air. 

Miles Granier. 

Cartaillac. Penne. 


Académie d'Alger. 
Mlle Jouhaud. | Mlle Vian. 
Académie de Clermont. 
Mile Soubranne. 
Académie de Dijon. 
Mile Canal. 
Académie de Grenoble, 
Mile Gagnaire. 


Académie de Lille. 


Milles Gonthiez. 
Bigeon. Lebon. 


Académie de Lyon. 


h.lles Leyvastre. 
Berthet. | Serullaz. 
Grangeon. 


Académie de Montpellier. 
Mlle Bailleïte., 
Académie de Toulouse. 


Ml'es Dubon. 
Barrau. Rinuy. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Décret portant nominations dans la Légion 
d'honneur à titre posthume. 





Reclificatif au Journal officiel du 16 juin 
1942: page 2098, 3 colonne, au lieu de: 
« Thomasset Meyer. a trouvé une mort £'0- 





rieuse à son poste de combat pendant la ba- 





taille du 9 mai 1940 », lire: « Thomasset 
Meyer. a trouvé une mmnort glorieuse à son 
pee de combat pendant la bataille du 9 juin 
1910 ». 





Médaille militaire. 





Par orrêté du 2? juillet 1942 est rayé du 
tableau spécial de la médaille militaire, à 
compter du 8 avril 1942, le brigadier Hueber 
{Joseph}, du 4° groupe de reconnaissance divi- 
sionnaire. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Comité provisoire chargé d'organiser les pro- 
tessions de courtiers et d'agents maritimes. 


— — 


Par arrêté du secrétaire d’Etat à la marine 
en dat: du 12 juillet 1942, M. Louis Nico! a 
été nommé président du comité provisoire 
chargé d'organiser les professions de courtiers 
ct d'agents maritimes, en remplacement de 
M. Georges Barres. 

——— 6-0 








Commissions des examens de la marine 
marchande, 





Le contre-amira!, secrétaire d'Etat à la ma- 
rine et le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu le déeret du 17 mars 1932, modifié e 
11 octobre 1933, 


Arrêtent: 

Article unique. — A compter du er juin 
1942, le montant de l'indemnité prévue en fa- 
veur du fonctionnaire chargé des fonctions de 
secrétaire des commissions d'examens de la 
marine marchande est fixé à 1.000 fr. pour :a 
session de juin et à 500 fr. pour la session 
d'octobre. 


Fait à Vichy, le 13 juillet 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Le contre-amiral, : 
secrétaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAN. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Décret n° 2049 du 11 juillet 1942 portant modi- 
fication des cadres du personnel technique 
de l'office national météorologique. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d’Etat à l’avia- 
tion et du ministre secrétaire d’Eta: aux 
finances, 

Vu la loi du 19 septembre 1910 fixant es 
mesures de dégagement des cadres et les 
droits à la solde et à pension des officiers de 
l’armée de l'air; 

Vu la loi du 19 septembre 1910 fixant les 
mesures de dégagement des cadres et les 
droits à la so'de et à pension des sous-officiers 
de l’armée de l'air; 

Vu la loi du 3 juin 1941 comp'étant et mo0- 
difiant la réglementation des cumuls; 

Vu la loi du 5 juillet 4941 portant création 
d'emplois au secrétariat d'Etat à l'aviation; 

Vu le décret du 12 janvier 1938 fixant ‘€ 
statut du personnel scientifique et technique 
de l'office national météoro:ogique ; 

Vu le décret du 30 août 1939 portant modi- 
fication au statut du personne! Scientifique et 
technique de l'office national météorologique; 





4 


[4 


[-HR.E-T-" 





B 508 


ne 


ire 
rs 
de 


14- 
ux 


in 


on 


L 








716 Juillet 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2447 





décret du 29 novembre 1941 portant 
Ju le 

rectification des cadres du personnel techni- 
que de l'office national météorologique, 


pécrétons : 


art. tr. — Les cadres du ps techni- 
que de l'office national métécrologique, fixés 
ar le décret du 42 vier 1933, modifié par 
e décret du 30 août 1939 et Île décret du 
2 novembre 1941, sont augmentés de: 
Quarante-quatre météorologistes. 
Cinquante-cinq aides-météorologistes. 


art. 2. — Les personnels visés à l'article 
précedent seront recrutés exclusivement par : 

a) Les personnels ayant appartenu aux ser- 
vices d'exploitation de l'office national météo- 
rologique et faisant partie de l’une des caté- 
gories suivantes : 

Officiers d’active et sous-officiers de car- 
rière de l'armée de l'air. 

Officiers de réserve de l'armée de l’air ser- 
vant en situation d'activité par contrat lors 
de la mobilisation. 

Souscfficiers et hommes de troupe de l'ar- 
mée de l'air servant par contrat lors de la 
mobilis tion. 

Officiers au long cours; 

b) Les officiers d’active et les sous-officiers 
de carrière de l’armée de l'air en activité lors 
de la mobilisation et, dans la limite du sixième 
des effectifs recrutés dans les catégories cor- 
respondantes de l'armée de l'air, les officiers 
d'active et les sous-officiers de carrière des 
armées de terre ou de mer en activité lors 
de la mobilisation. 

Une instruction. précisera les conditions d’ap- 


plication du présent article. 

Art. 3%. — 4, Les candidats provenant des 
catégories visées au paragraphe a) de l'arti- 
cle 2 pourront être titularisés immédiatement 
dans un emploi correspondant à celui qu’ils 


ont déjà occupé à l'office national météoro- 
ozique. 

2 Ils seront classés dans les emplois en 
tenant compte de l'ancienneté et des services 
rendus par eux à l'office national météorolo- 
£ique et dans des conditions qui seront déter- 


mirées par arrêté revêtu de la signature du 
secrétaire d'Etat à l'aviation et du secrétaire 
d'Elal aux finances. 

J. La répartition des intéressés entre les 
différentes classes devra être telle que la dé- 
pense totale ne dépasse pas celle qui résul- 
tcrait de l'application du traitement moyen à 
chaque emploi. 


Ari, 4, — Les candidats provenant des caté- 
Bories visées au paragraphe b) de l’article 2 
Seront admis dans un emploi déterminé dans 
le cadre des assimilations ci-après, suivant 
k srile détenu dans l’armée: 

Les officiers subalternes et les aspirants se- 


Font admis comme météorologistes ; 

Les sous-officiers seront admis comme aides- 
met orologistes. 

Art, 5. — Les candidats provenant des eaté- 


Bones vistes au paragraphe b) de l’article 2 


Seronl classés dans .es emplois en tenant 
don" de leur ancienneté et dans les condi- 
de 1, /:! seront déterminées par arrêté revêtu 
€ la sisnature du secrétaire d'Etat à l’avia- 


ton et du secrétaire d'Etat aux finances. 


". Jtharition des intéressés entre les dif- 
tou ve 5 Giasses devra être telle que la dépense 
Yan dépasse pas celle qui résulterait de 
À à + me du traitement moyen à chaque 
Art. 6. — Les candidats provenant des caté- 
gories visées au paragraphe b) de l'article 2 

nl llularisés qu'après yn stage de dix- 


_n Mois pour les candidats météorologistes, 
gistes 'n pour les candidats æides-météorolo- 


, 'oenneté des candidats titularisés dans 
sers 1.0 de l'office national météorologique 
du ut au gré des candidats, soit à la date 
loue JU Stage, soit seulement à la date à 
rs “ la titularisation aura été prononcée. 
d'aidsc à Po emplois de météorologistes et 
Météorologistes qui n'auraient pas été 





" tb re la date du 4% janvier 1943, seront 
didats clvils, l'admission par concours de can- 


Art. 8. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat à l'aviation 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le 11 juillet 1942. 


PH, PÉÊTAIS. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl JANNEKEYX. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
à PIERRE CATHALA. 
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Office national météorologique, 





Le secrétaire d'Etat à l’avlation et le minis- 
tre secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’article 9 de la loi du 19 octobre 1919; 

Vu le décret du 90 juillet 19%0 fixant Îes 
cadres et les indemnités de l'office national 
météorologique et, en particulier, les disposi- 
tions de l’article à: 

Vu le décret du 5 mai 19% modifiant le 
décret du 30 juillet 1930, 


Arrélent: 
Art. 1er, — L'article 4 du décret du 30 juillet 
1930, modifié par l'article 1er du décret du 
À 1934, est à nouveau modifié comme 


« Art. 4. — L'office national météorologique 
peut, en outre, recourir à la collaboration 
d'observateurs isolés (instituteurs, gardiens de 
phares, gardiens de batterie, gendarmes, éclu- 
siers, forestiers, personnel des chemins de 
fer) chargés d’eflectuer, pour son compte, des 
observations météorologiques et qui reçoivent 
une indemnité annuelle de 300 à 400 fr. 
pour les observations effectuées de jour, le 
montant de cette indemnité, ur chaque 
intéressé, est fixé par décision du secrétaire 
d'Etat à l'aviation, de telle sorte que la dé- 
pense totale, pour l’ensemble des bénéficiaires, 
ne dépasse pas celle qui résulterait de l'attri- 
Ee à chacun d'eux d’une indemnité de 
750 fr. 

«a Il peut leur être alloué, en outre, des 
indemnités forfaitaires fixes de 5 à 20 fr. par 
nuit lorsqu'ils sont appelés à exécuter des 
observations entre 19 h. 10 et 6 h. 10 légales. 
La répartition de ces indemnités est faite par 
décision ministérielle. Elle doit être telle que 
la dépense totale, pour l’ensemble des inté- 
ressés, ne dépasse pas celle qui résulterait de 
l'attribution à chacun d’eux d'une indemnité 
de 12 fr. 50 ». 


Art. 2. — Le présent arrêté aura effet à 
dater du fer janvier 1942. 


Fait à Vichy, le 8 juillet 1942. 


Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
Gl JANNEKEYN. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux [inânces, 
PIERRE CATHALA. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIEELE 





Décret no 1438 du 11 juillet 1942 modifiant les 
décrets nos 3105 du 18 juillet 1941 portant 
constitution du comité d'organisation des 
professions de la publicité, et 3568 de la 
même date, portant nomination du prési- 
dent, du délégué général et des membres 
de ce comité, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'orga- 
nisation provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu le décret n° 3105 du 18 juillet 19% por- 
tant constitution du comité d'organisation des 
professions de la publicité; 

Vu le décret n° 3568 du 18 juillet 1941 por- 
tant nomination du président, des membres, 





du délégué général et du commissaire du Gou- 
vernement, du comité d'organisation des pro 
fessions de la publicité; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à l’intor- 
mation et du secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 


Décrétons : 

Art. 4e, — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 1er du décret ne 3105 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Ce comité est composé de quinze membres 
dont un président responsable », 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'article 3 du décret n° 5106 est 
supprimé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le président responsable assure, outre Ja 
présidence du comité, l'exécution de ses déci- 
sions et la direclion de ses services ». 

Art. 3. — L'article 4 du décret n° 3105 rela- 
tif à la création d’un emploi de délégué géné- 
ral est supprimé. 

Art. 4. — L'article 7 du décret n° 3105 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Le président responsable, les membres et 
les collaborateurs du comité... », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5. — L'article 1er du décret n° 3568 est 
supprimé et rempiacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« M. Lucien Blondel est nommé président 
responsable du comité d'organisation des pro- 
tessions de la publicité en remplacement de 
M. Grizeaud, appelé à d’autres fonctions ». 

Art. 6. — L'article 2 du décret n° 3568 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont nommés membres du comité d'orga- 
nisation des professions de la publicité: 

« MM. Pierre Argence, Paul Beamisch, Lucien 
Blondel, Georges Bouchard, Pierre des (Co- 
gnets, Louis Gauche, Pierre Gers, François 
farrue, Charles Loupot, Louis Merlin, Henri 
Perrier, Bernard de Plas, Guy Plessix, Maurice 
Renault, Henri Ruze s. 

Art. 7. — L'article 3 du décret no 3568 por- 
tant nomination du délégué général du comité 


d'organisation des professions de la publicité 
est supprimé. 

Art. 8. — L'article 4 du décret n° 3568 est 
modifié aiasi qu'il suit: 

« Les fonctions de commissaire et de com- 
missaire adjoint du Gouvernement du comité 
d'organisation des professions de la publicité 
prévues à l’article # de la loi du 16 août 1940 
et à l'article 8 du décret du 18 juillet 1941, 
sont respectivement confiées au directeur du 
commerce intérieur au secrétariat d'Etat à la 
production industrielle et au directeur de Ja 


resse (zone occupée) au secrétariat d'Etat à 
‘information, qui peuvent, pour les affaires 
courantes et selon qu'ils le jugent opportun, 
déléguer leurs fonctions à l’un de leurs colla- 
borateurs ». 

Art. 9. — Le secrétaire d'Etat à la produr- 
tion industrielle est chargé de l'exéculion du 
présent décret, qui sera publié au Journa 
officiel, 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1952 

PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef ée l'Elai 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à Ja yroduction industrielle, 
JEAN BICMELONNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'in/ormation, 
PAUL MARION, 
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Décret n° 2052 du 11 juillet 1942 relatif à l'ad- 
mission à la retraite d'un directeur à l'ad- 
ministration centrale. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme 
des pensions civiles et militaires; 


“ 
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Vu la loi du 18 août 1936 concernant les 
mises à :a retraite par ancienneté ie 4); 

Vu la loi du 27 juillet 4940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; . 

Sur le rapport du secrétaire d’Elat à la pro- 
duction industrielle, 


Décrélons : à 

Art. 4er, — M, Lecuyer (Ernest), directeur à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
à la production industrielle (en service déta- 
ché), est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, à compter du 12 mai 1942. 

Art. 2. — Le secrétaire d’Etat à la production 
industrielle est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1942. 

» PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
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Chambre de commerce de Valence, 





Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu le décret du 1e décembre 1879 créant 
une shambre de commerce à Valence; 

Vu le décret du 11 août 1908 fixant à dix- 
huit le nombre des membres de cetle com- 
pagnie; 

Vu la loi du 11 avril 1941, 

Arrête : 

Art. 4er, — J1 est mis fin au mandat de tous 
les membres de la chambre de commerce de 
Valence. 

Art. 2, — Sont nommés membres de la 
chambre de commerce de Valence: 

M. Doron, entrepreneur à Valence. 

M. Vallernaud, directeur de la manufacture 
française de munitions. 

M. Reymond, directeur de la Société électro- 
porcelaine de Saint-Vallier. 

M. Rochegude (Louis), fabricant de meubles 
à Valence. 

M. Argod, administrateur délégué de la So- 
ciété des chapeaux Mossant, à Bourg-le-Peage. 

M. Perret (Louis), fabricant de vêtements à 
Valence. 

M. Charbonnier, négociant en tissus à Va- 
lence. 

M. Guinet, tanneur à Romans. 

x. Duclos, fabricant de chaussures à Clair- 
eu. 

M. Blans (Marcel), directeur général d'une 
cartonnerie à la Rochette. 

M. Jabouiet (Henri), négociant en vins à 
Tain. 

M. Bertrand, fabricant de nougats à Loriol. 

M. Moulin (Louis), boucher à Romans. 

M. Merlin (Gustave), quincaillier à Sainf- 
Donat. 

M, Teziers Pierre), producteur de graines 
de semences. 

M: Argod, directeur d'une soctélé de trans- 
ports à Romans. 

M. Lestrat, pharmacien à Valence. 

M. Condery, président, directeur général de 
l'union des coopérateurs de la Drôme et de 
l'Ardèche. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1942. 

JEAN BICHELONNE, 


+ 6 &- 





Administration centrale. 





Par arrêté du 4e juillet 1942, M. Besfaux, 
rédacteur principal de 3° classe à l'adminis- 
tration centrale, a été nommé sous-chef de 
bureau de 3 classe. 
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industries chimiques. 





Par arrêté en dale du 25 juin 1942, ont été 
annulées les dispositions de l'arrélé du 
20 avril 1941 pour ce qui concerne l'admission 
dans le corps des ingénieurs des fabrications 
chimiques de M. Courteix (Jean), ingénieur 
de 2 classe des fabrications chimiques, qui a 
renoncé au bénéfice de son admission dans 
ledit corps. 

M. Courteix recevra application, à dater du 
1er juillet 1942, des dispositions de la loi du 
27 mars 1911 qui le concerneront et, notam- 
ment, de celles de son article 14. 





Administrateurs provisoires. 





Le secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d’administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 


Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
geants des entreprises ci-dessous d'exercer 
leurs fonctions, 


Arrête: 


Article unique, — Sont nommés, pour les 
entreprises figurant ci-dessous, les administra- 
teurs provisoires dont les noms suivent: 


M. Achille, 24, rue Gaston-Lespiau, à Bor- 
deaux (Gironde), pour: 

Immeuble sis 151, avenue Le Guesde, au Bous- 
cat (Gironde), appartenant à Attias, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 7 mars 1942). 

Immeuble sis 4, rue Jean-Seula, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Attias, et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 7 mars 1942). 


Immeuble sis 146-148, rue Bourbon, à Bor- 
deaux (Gironde), appartenant à Attias, et 
tous autres copropriélaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 7 mars 1942). 

Immeuble sis 11, rue Batailley, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Attias, et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 7 mars 1942). 

Immeuble sis 45, rue Lacroix, à Bordeaux (Gi- 
ronde), appartenant à Attias, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre eflet à 
la date du 7 mars 1922). 


Immeuble sis 37, cours de l’Argonne, à Bor- 
deaux (Gironde), apparlenant à Attias, et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre eflet à la date du 7 mars 1942). 


M. Ackermann, 71, rue Lalande, à Saint- 
Dizier (Haute-Marne), pour l'immeuble sis 
2, avenue d’Alsace-Lorraine, à Saint-Dizier 
(Haute-Marne), appartenant à Maurice Levy, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre eflet à la date du 19 février 1942) 


M. Alba, 48, rue de la République, à Nancy. 
pour : 

Immeuble sis 9, rue Emile-Gallé, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), appartenant à Lucien 
Mathis, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 7 avril 
1942). 

Immeuble sis 54,° rue des Jardiniers, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), appartenant à Picard, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 8 avril 1942). 


Immeuble sis 28, rue Saint-Nicolas, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), appartenant à Picard, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 8 avril 1942). 


Immeuble sis 23, rue de la Hache, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), appartenant à Picard, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 8 avril 1942). 


Immeuble sis 12, rue Jeannot, à Nancy, appar- 
tenant à Picard, et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre eflet à la date du 
8 avril 1942). 








M. Afliaume, 3, ruc de Beauvais, à Chartres 
pour : : 
Immeuble sis 11, rue Saint-Pierre, à Dreux 

(Eure-et-Loir), appartenant à Hongre, et 

tous autres copropriétaires juifs (pour pren. 

dre effet à la date du 3 mars 194b) 


Immeuble sis à la Hurlanderie (Eure-et-Loir) 
appartenant à Benedic, et tous autres ro: 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 19 novembre 1941}. 


Immeuble sis avenue Georges-Clemenceau, à 
Nogent-le-Rotrou (Eure - et - Loir), apparte. 
nant à Bernard, et tous autres copropriétai. 
res juifs (pour prendre effet à la date du 
143 décembre 1941). 


Immeuble sis ferme de Verigny, à Cruce 
(Eure-et-Loir), appartenant Bonnan, et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre eflet à la date du 19 novembre 1942), 


Immeuble sis 15, rue Spontini, à Paris, appar. 
tenant à Michel Errlieh, et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour. prendre effet à la 
date du 3 mars 1942). 


M. Amaury, Forêt-la-Folie (Eure), pour l’im. 
meuble sis à la Pascaline, à Civières (Eure), 
appartenant à Alcan, et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
30 mars 1942), 


M. Amelin, à Chahains (Calvados), pour: 


Immeuble sis « Epstein », à Tanville (Calva- 
dos), appartenant à La Verrerie du Gast, et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren. 
äre effet à la date du 21 novembre 1941), 

Immeuble sis à Saint-Hilaire-la-Gérard, pr. 
Ebstein (Calvados), appartenant à L’Aunay- 
Geru, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date’ du 21 novem- 
bre 1941). 


M. Angel, 10, rue des Trois-Conils, à Bor- 
deaux (Gironde), pour: 


Immeuble sis 68, rue Sainte-Catherine, à Bor- 
deaux (Gironde), appartenant à Montane, et 
tous autres copropriétaires juifs pour pren- 
dre effet à la date du 3 mars 1942). 

Immeuble sis 10, rue des Trois-Conils, à Bor- 
deaux (Gironde), appartenant à Montane, et 
tous autres copropriétaiers juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 3 mars 1912). 


M. Aubineau, 9, rue Lafayette, à Nantes 
(Loire-Inférieure), pour l'immeuble sis 5, rue 
Saint-Nicolas, à Nantes (Loire-Inférieure), ap- 
partenant à Mme Rosembaum, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à ka 
date du 17 février 1942). 


M. Auger, 4, rue Carrière-Roullot, à Chau- 
mont (Haute-Marne), pour: 


Immeuble sis 11 bis, avenue Carnot, à Chau- 
mont (Haute-Marne), appartenant à Alphan- 
déry, et tous autres copropriétaires juifs 
pour prendre effet à la date du 22 septem- 
re 1941). 

Immeuble sis 11, avenue Carnot, à Chaumont 
(Haute-Marne), appartenant à Alcan-Tré- 
fonsse, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 22 septem- 
bre 1941). 

Immeuble sis à la Fertelle, commune d’Illon- 
et-Maison (Ilaute-Marne), appartenant à 
Cahen, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la dale du 22 septem- 
bre 1941). 

Jmmeuble sis 27, rue Bablon, à Chaumont 
(Haute-Marne), appartenant à Klein, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 22 septembre 1941). 


Immeuble sis parc Bellevue, à Chaumont 
(Haute-Marne), appartenant à Hermann, tt 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 22 septembre 1941). 


M. Avinen, 57, rue Fronts-Despagnet, à Bor- 
deaux (Gironde), pour l'immeuble ‘sis 67% 
cours Victor-Hugo, à Bordeaux (Gironde), ap- 
partenant à Enriques (Raba), et tous autres 
coproprictaires juifs (pour prendre effet à là 
date du 7 mars 1942). 


M. Baldy, 11, rue de Nabecour, à Paris, pour 
l'immeuble sis 42, rue Saint-Georges, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), appartenant à Comill® 
Berg, et tous autres copropriétaires juifs (Pour 
prendre effel à la date du 7 avril 19%2). 
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M. Baillcul, à Villers-sur-Mer (Calvados), 


pour : 

Jmmeuble sis à Danestal (Calvados), apparte- 
nant à Schwoob, et tous autres copropric- 
taires juifs (pour prendre eflet à la date du 
9, mars 1942). 

immeuble sis à Ganneville-sur-Mer (Calvados), 
appartenant à Mme Mayer, et tous autres 
copropriétaires juifs 7 prendre eflet à la 
date du 3 avril 1942). 


M. Balland, 9, rue Saint-Nicolas, à Nancy 

(Meurthc-et-Moselle), pour : 

Jmmeuble sis 121, avenue Carnot, à Saint- 
Max (Meurthe-et-Moselle), appartenant à 
Léon Worms, et tous autres copropriétai- 
res juifs (pour prendre effet à la date du 
8 avril 1942). 

immeuble sis rue Montesquieu et rue Frima- 
tinle, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), appar- 
tenant à Ginsburger, et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 17 avril 1942). 

Immeuble sis 6, rue du Tapis-Vert, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), jappartenant à Agen- 
{hal, et tous autres copropriétaires Juifs 
(pour prendre eflet à la date du 17 avril 
1922). 


M. Bargon, 6, rue E.-Ténot, à Bordeaux (Gi- 
ronde), pour l'immeuble sis 59, rue Huguëène, 
à Bordeaux (Gironde), appartenant à Bargues, 
et tous autres coproprictaires juifs (pour pren- 
dre eflet à la date du 30 mars 1942). 


M. Barrade, 4, rue Millotet, à Dijon (Côte- 
d'Or), pour: 


Immeuble sis 34, rué Jeannin, à Dijon (Céle- 
d'Or), appartenant à Roger Kinsbourg, et 
tous aulres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 27 mai 1942). 

Immeuble sis 17, rue de Larrey, à Dijon (Côte- 
d'Or), appartenant à Roger Kivsbourg, et 
tous autres copropriélaires juifs (pour pren- 
dre eflet à la date du 27 mai 1942). 

Immeuble sis 81, rue de la Liberté, à Dijon 
(Côte-d'Or), appartenant à Creange, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date da 27 mai 192). 

Immeuble sis 6, rue Mably, à Dijon, apparte- 
nant à André Bloch, et tous autres copra- 
priélaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 27 mai 1942). 

Immeuble sis place Emile-Zola, à Dijon ‘Côte 
d'Or), appartenant à Salomon Blum, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour ‘prendr 
effet à la dale du 24 septembre 1941). 


M. Baumgartner, 126, rue Saint-Dizier, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), pour : 


Immeuble sis 2, place Henri-Mengin, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), appartenant à Mme? 
Sadacca, et tous autres copropriétaires juifs 
2e prendre effet à la date du 8 avril 
912). 

Immeuble sis 58, rue Charles-IN, à Nancy 
(Meurihe-ct-Moselle), appartenant à Lazare 
Meyer, et tous autres propriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 7 avril 1942). 

Immeuble sis 41, rue Beauvau, à Nancy, 
appartenant à Lazare Meyer, et tous autres 
COpropriélaires juifs (pour prendre effet à la 


dale du 7 avril 194). 
Immeuble sis 408, rue Saint-Dizier, à Nancy 
7 he-el-Moselle), appartenant à Mme 
Sddacca, et (ous autres copropriétaires juifs 


+4 prendre ellet à la date du 8 avril 


a uhle sis 4, rue du Four, à Nancy, appar- 
nant à Mme Sadacca, et Lous autres copre 


Priélaires juifs ( ffe a di 
gr avril 9h PU prendre effet à la dats 


si » che, 173, rue Saint-Roch, à Angou- 
min des plie), Pour l'immeuble sis Che- 
léme 1 "nthettes, les Pierrières, à Angou- 
Kolber dt appartenant à Mme veuve 
(Pour prend ous autres copropriétaires juifs 

Prendre ellet à la date du 3 mars 1942). 

À Lolo sl! 

A. SUn, Uosségor (Landes), pour l'im- 
des 4,7, % Saint-Martin-de-Seignaux (Lan- 
coproprig re nant à Cohen, et fous autres 
date a, a,7eS juifs (pour prendre effet à la 


M. de Bennetot, 52, cours de Verdun, à Bor- 
deaux (Gironde), pour: 


Immeuble sis au Wallon, à Pessac (Gironde), 
appartenant à Cromb, et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à Ja date 
du 13 décembre 1941). 

Immeuble sis 97, rue du Palais-Lescure, à 
Bordeaux (Gironde), appartenant à Cromb, 
et tous autres copropmétaires juifs Re 
prendre eflet à la Gate du 43 décembre 1941). 

Immeuble sis 28, rue du Maréchal-Joffre, à 
Bordeaux (Gironde), appartenant à Salzedo, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre eflct à la date du 9 avril 1942). 


.M. Biais, à Saint-Emilion (Gironde), pour 
l'immeuble sis à Saint-Laurent-des-Combes 
(Gironde), appartenant à Raba Henriques, et 
tous autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la Gate du 27 février 1942). 

M. Blavette, route Nationale, à Ecouche (Eat 
vados), pour l'immeuble sis à Argentan (Cal- 
vados), appartenant Ferme de la Noé, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre ef- 
fet à la date du 21 novembre 1941). 


M. Blavette, à Lisieux (Calvados), pour: 


Ferme sise au Mesnil-Euder (Calvados), ap- 
partenant à Julius Kraemer, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 4e mai 1942. 

Immeuble sis à Saint-Martin-de-La-Lime (Cal- 
yados), appartenant à Mme veuve Hervieu 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre eflet à la date du 1er mai 1942). 


M. Blay, avenue Philippoteau, à Sedan (Ar- 
dennes), pour: 

Immeuble sis rue Thiers, à Sedan (Ardennes), 
appartenant à Salomon Schomoll, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 27 mars 1942). 

Immeuble sis rue Jean-Jaurès, à Sedan (Ar- 
éennes), appartenant à Salomon Schomall, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 27 mars 1942). 

Immeuble sis 26, rue Gambetta, à Sedan (Ar- 
dennes), appartenant à Salomon Schomoll, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 27 mars 1942). 


M. Bolo, rue Boileau, à Nantes (Laire-Infé- 
rieure), pour: 

Immeuble sis 45, rue Rubens, à Nantes (Loire- 
Inférieure)}, appartenant à Diedisneim, €t 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre eflet à la date du 17 février 1942). 

Immeuble sis 4, rue Franklin, à Nantes (Loire- 
Inférieure), appartenant à Grumblatt, et 
tous autres copropriétaires juils (pour pren- 
äre effet à la date du 17 février 1942). 

M. Bore, 1, rue des Epinettes, à Paris, pour 
l'immeuble sis 5, rue de l’Elape, à Vierzon 
(Cher), appartenant à Jeankerovitch, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre ef- 
fet à la date du 23 septembre 1941). 

M. Boulet, greffier du tribunal civil à Brest 
(Finistère), pour l'immeuble sis 49-51, rue do 
Siam, à Brest (Finistère), appartenant à Miz- 
rahi, et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre eflet à la date du 25 février 1942). 


M. Bourbonnet, 95. rue de la Croix-Blanche, 

à Bordeaux (Gironce), pour: 

Immeuble sis 53 bis, rue E.-Tenot, à Bordeaux 
(Gironde}, appartenant à Carrance, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre ef- 
fet à la date du 20 avril 1942). 

Immeuble sis 3%6, rue Bouflard, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Carrance, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 20 avril 1942). 


M. Bourbonnet, 84 bis, cours G’Alsace-Lor- 
raine, Bordeaux (Gironde), pour les immeu- 
bles sis 196, 198, 200, rue Sainte-Catherine, à 
Bordeaux (Gironde), appartenant à L. Astruc, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 15 avril 1942). 

M. Bourgeon, 6, cours Léopold, à Nancy 
(Meurthe-ei-Moselle), pour l'immeuble sis 18, 
rue Notre-Dame, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
appartenant à Armand Bakra, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 7 avril 19%). 

M. Bousseau, 2, rue Guépin, à Nantes (Loire- 
Inférieure), pour les immeubles sis 43, 15, rue 
Contrescarpe, à Nantes (Loire-Inférieure), ap- 








du % février 1942). 


partenant à Emile Levy, el tous autres cv- 


pre juifs (pour prendre eflet à le 
ate du 17 février 1942). j 


M. Breton, 78, rue Marceau, à Tours (Indre- 
et-Loire), pour: 

Immeuble sis 190, rue Victor-Hugo, à Tours 
(Indre-et-Loire), appartenant à Wertheïmer, 
et tous autres copropriétaires juifs {pour 
pipe effet à la date du 14 novembre 

41). 


Immeuble sis 43, rue du Gazomètre, à Tours 
(Indre-et-Loire), appartenant à J. Levy, et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 14 novembre 1941). 

Immeuble sis 23, rue de l’Arsenal, à Tours 
(Indre-et-Loire), appartenant à Maurice 
Levy, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour At effet à la date du 13 décera- 
bre 1931). 

Immeuble sis 2, rue Felvotte, à Tours (Indre- 
et-Loire), appartenant à Lazare, et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre etlet 
à la date du 19 novembre 1941) 

Immeuble sis 21, rue Chalmes, à Tours (In- 
dre-et-Loire), appartenant à Mme H. Drey- 
fus, et tous autres copropriétaires juifs {pour 
prendre effet à la date du 10 février 1012) 

Immeuble sis 110, rue du Commerce, à Tours 
(Indre-et-Loire), appartenant à Frischmann, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 14 novembre 
1941). 
M. Buffet, 15, rue de l’Epervier, à Chartres 

(Eure-et-Loir), pour: 

lmmeuble sis à Meslay-le-Vidame (Eure-et- 
Loir), appartenant à Georges Levy, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 19 novembre 191). 

Immeuble sis à Fontaine-la-Guyon (Eure-et- 
loir), appartenant à Wolf, et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 4 décembre 1941). 

Immeuble sis à Ja Ferté-Vidame (Eure-et- 
Loir), appartenant à Hayem, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 15 avril 1942). 

M. Cancellieri, 51, rue des Menuts, à Bor- 
deaux (Gironde), pour: 

Immeuble sis 209, rue Sainte-Catherine, à 
Bordeaux (Gironde), appartenant à Mme 
veuve Delvaille, et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre eflet à la date 
du 24 février 1942). 

Immeuble sis 173, boulevard Victor-Emmanuel- 
111, à Bordeaux Gironde), appartenant 
à Mme veuve Delvaille, et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 24 février 1942). 

Immeuble sis 207, rue de Bègles, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Mme veuve Del- 
vaille, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 24 février 
1942). 

Immeuble sis 28, route de Toulouse, à Bor- 
deaux (Gironde), appartenant à Mme veuve 
Delvaille, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 24 février 
1912). 

Immeuble sis 97, rue Monsarrat, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Mme veuve Del- 
Vaille et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 24 février 
1942). 


Immeuble sis 6, avenue d’Eysines, à Caudéran 
(Gironde), appartenant à Mme veuve Del- 
vaille et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 24 février 
1942). 

Immeuble sis 50, rue de l'Avenir, le Bouscat 
(Gironde), appartenant à Mme veuve Del- 
vaille et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 24 février 
1942). 

Immeuble sis 152, avenue de la République, 

Caudéran (Gironde), appartenant à 
Mme veuve Delvaille et tous autres <o- 
proprictaires juifs (pour prendre eflet à la 
date du 24 février 1942). 

Immeuble sis 2, rue du Gravillon, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Mme veuve Mon- 
guilan et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 15 avril 
1942). 

Immeuble sis 38, rue Mazarin, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Mme veuve Mon- 
guilan et tous autres copropriétaires juifs 
ed prendre eflet à la date du 45 avril 
912). 
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&mrusuble sis 4, rue Borda, à Bordeaux (Gi- 
ronde), Lg — à Mme veuve Mongui- 
lan et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 45 avril 


192). 


Immeuble sis 39, cours de l’Argonne, à Bor-* 


deaux (Gironde), appartenant à Mme veuve 
Monguilan et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 
45 avril 1942). 

Immeuble sis boulevard Victor-Emmanuel-I, 
à Talence (Gironde), appartenant à Mme 
veuve Monguilan et tous autres copropriélai- 
res juifs (pour prendre eflet à la due du 
45 avril 1942). 

#mmeuble sis 2, cours de l'Intendance, à PRor- 
deaux (Gironde), appartenant à Mme veuve 
Molina et tous autres copropriétaires juifs 
Le prendre eflet à la date du 24 mars 
942) 


fmmeuble sis 125, rue Sainte-Ca‘herine, à 
Bordeaux (Gironde), appartenant à Mime 
veuve Molina et tous autres copropriétaires 
Lg (pour prendre effet à la date du 

i mars 1942). 

Jmimeuble sis 45, rue des Avres, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Mme veuve Mo- 
lina et tous autres copropriétaires juifs 
er prendre effet à la date du 24 mars 
1942). 

Immeuble sis 3, rue J.-Soula, à Bordeaux (Gi- 
ronde), appartenant à E. Leon et tous autres 
copropriélaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 19 février 1942). 

Immeuble sis 147, rue Judaïque, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à E. Leon et tous 
autres ‘copropriétaires juifs (pour prendre 
eflet du 19 février 1942). 

Immeuble sis 114, cours de l’Argonne, à Bor- 
deaux (Gironde), appartenant à Gaston 
Yung et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 19 février 
1912). 

Immeuble sis 2 et 4, cours Evrard-de-Fayolle, 
à Bordeaux (Gironde), appartenant à Gaston 
Yung ct tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 419 février 
1942). 

&mmeuble sis 19, rue Eugène-Le-Roy, à Por- 
deaux (Gironde), appartenant à E. Leon et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 2 septembre 1941). 

Emimeuble sis 47, rue Sainte-Catherine, à Bor- 
deaux (Gironde), appartenant à Yaeche et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 27 février 1942). 

Immeuble sis place Paul-Doumer, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Gaston Yung et 
tous autres copropriélaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 19 février 1942). 

Immeuble sis à Mérignac (Gironde), apparte- 
pant à Stolpner et tous autres conropriétai- 
res juifs (pour prendre effet à la date du 
27 mai 1942). 

Immeuble sis 39, route de Toulouse, à Bor- 
deaux (Gironde), appartenant à Reiss et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet À la date du 27 mai 1942). 

Pmmeuble sis 28, allée de Tourny, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Joë Naquet et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 24 octobre 1941). 


M. Cardine, à Pont-l'Evôque (Calvados), pour 
Yimmeuble sis à Frenouville, par Gagny (Cal- 
vados), appartenant à Raphaël et tous autres 
ropropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 17 février 1942). 

M. Chapman, à Beaumontel (Eure), peur 
l'immeuble sis à la Herpin'ère, à Beaumontel 
(Eure), appartenant à Hoffmann et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 9 avril 1949). 


Fait à Paris, le 6 juillet 1942. 
JEAN BICHELONNE. 


—— © &— 


Te secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 
Vu la lol du 140 septembre 1940 prévoyant 


la nomination d’administrateurs provisoires 


des entreprises privées de leurs dirigeants; 
Vu le décret du 16 janvier 1941; 


Vu l'irapossibilité où se trouvent les diri- 
eants des entreprises ci-dessous d'exercer 
urs fonctions, 





Arrête : 

Article unique. — Sont nommés, pour les 
entreprises figurant ci-dessous, les adrministra- 
teurs provisoires dont les noms suivent: 

M. Hébert, 7, avenue des Bléuets, à Soisy- 
sous-Montmorency, pour les entreprises sui- 
vanles : 

Boun, 28, rue de Charenton, à Paris (pour 
prendre ellet à la date du 2 septembre 191). 

Bondez, 78, rue de Tocqueville, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 2 septernbre 1941). 

Rostejn, 20, rue de la Terrasse, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 17 septembre 
1941). 

Szpancer, 52, rue de Flandre, à Paris ere 
prendre eflet à la date du-9 décembre 1941) 

Boms, 12, rue de Tocqueville, à Paris (pour 
+: eg effet à la date du 17 septembre 
911). 

Kirszentein, 41, rue des Bois, à Paris (pour 
| - effet à la date du 27 novembre 
1941). 

Wacksmann, 153, rue de Crimée, à Paris (pour 
"3 effet à la date du 27 novembre 
1941). 

Wyszkowski, 52, rue de Crimée, à Paris (pour 
+ sit effet à la date du 27 novembre 
ui). 

Pfefer, 7, rue Geoffroy-l’Angevin, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 20 mai 1941). 
Gut, 28, rue Etienne-Dollet, à Paris (pour pren- 

dre eflet à la date du 20 mai 149%44). 
Kormann, 105, boulevard de Ménilmontant, à 

Paris (pour prendre effet à la date du 17 sep- 

tembre 1941). 

Lang, 52, rue de Crimée, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 12 juin 191). 

Szoken, 30, ruc de la Fontaine-au-Roi, à Paris 
+ prendre effet à la date du 8 octobre 
41), 

Grimberg, 32, rue Emile-Devaux, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 13 août 1941). 
Aizenberg, 61, rue de Ménilmontant, à Paris 
er prendre effet à la date du 13 juin 

4 . 


Selanicki, 64, rue Julien-Lacroix, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 13 juin 1941). 
Aviani, 32, rue de Magenta, à Paris (pour 

rendre effet à la date du 5 décembre 1941). 

Schwarzfeld, 28, rue des Envierges, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 7 juin 49). 

Tenenbaum, 15, rue des Envierges, à Paris 
| prendre effet à la date du 13 juin 
911). 

Rochmann, 32 ter, boulevard de la Villette, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 9 dé- 
cebmre 1941). 

Lewin, 110 bis, rue de Crimée, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 9 décembre 1941). 

Konstabler, 9, rue du Château-d’Eau, à Paris 
pee prendre effet à la date du 42 juin 
941). 

Brauner, 3, boulevard Richard-Lenoir, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 17 septem- 
bre 1941). 

Gelber (David), 44, rue de Lombardie, à Paris 
(pour pus eflet à la date du 17 septem- 
bre 1941). 

Tolila, 1417, rue de Meaux, à Paris or À 
dre effet à la date du 9 décembre 1941). 
Kieltz, 2, rue Gervex, à Paris (pour prendre 

effet à la date du 17 septembre 1941). 

Reich, 3%, rue Etienne-Dollet, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 2 septembre 1942). 
M. Pethoud (Charles), 42, rue du Prieuré, à 

Maisons4Laffilte, pour les entreprises sui- 

vantes: . 

Kwasniewski, 27, rue Julien-Lacroix, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 13 juin 
1 


Litera, 79, rue de Belleville, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 13 juin 1941). 

M. Costilhes, 37, quai Valmy, à Paris, pour 
l’entreprise Zlotogora, 245, rue de Bercy, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 3 sep- 
tembre TT AN 

M. Lecler, 9, rue du Trésor, à Paris, pour les 
entreprises suivantes : : 

Gerszon, 27, rue des Rosiers, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 29 décembre 
1941). 

Nolsmann, 26, rue des Rosiers, à Paris er # 
prendre eflet à la date du 29 décembre 1 44). 
M. Legrand, 10, rue Parmentier, à Ville- 

neuve-Saint-Georges, pour l'entreprise Fri- 

bourg, 5, impasse de l’Ile-d’Amour, à Saint- 

Far (pour prendre eflet à la date du 8 juillet 

1941). 








——_—_—_—_—_—_ 


M. Lecler, 9, rue du Trésor, à Paris, pour 
les entreprises suivantes : 


Natchtigal, 26, rue d'Orgemont, À Paris 
+7 us eflet à la date du 2 septem- 
re 1941). 


Altar, 21, rue du Nord, à Paris (pour prendra 
effet à la date du 23 septembre 1941). 


M. Noïizet, 7, rue des Epinettes, à Sain!-Mau. 
rice, pour l’entreprise Zelkowitch, 21, boule- 
vard de Belleville, à Paris (pour prendre eftet 
à la date du 14 août 19%1). 

M. Proust, 67, rue Croulebarbe, à Paris, 
Pr l'entreprise Parmast, 37, rue Saint-Denis, 

Aubervilliers (pour prendre effet à la dale 
du 30 décembre 19%41). 

M. Plante-Bordeneuve, 55, rue des Petites 
Ecuries, à Paris, ‘pour l’entreprise Keller, 
9, passage Violet, à Paris (pour prendre eftet 
à la date du 28 juin 1%#1). 


M. Thévenin, 40, rue de Paradis, à Paris, 
pour les entreprises suivantes: 
Itzikovitz (Isaac), 42, rue Beaubourg, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 13 août 
1941). 


Mitakheysck, 32, rue Debelleyme, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 13 août 
1941). 

Szojchert (Chaïm), 6, rue Elzévir, à Paris 
{pour prendre effet à la date du 12 août 
941). 

M. Rémy, 4, rue de Paradis, à Paris, pour 
l'entreprise Sloutchak (Elca), 16, rue des 
Ecoufftes, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 7 juin 1941). 

M. Heraudet, 47, rue Cardinet, à Paris, pour 
l’entreprise Anchlewitch, 11, rue Gounœ, À 
+ 4 (pour prendre effet à la date du 2% juin 

1). 


M. Cartier, 19, rue de la Comète, à Pari, 

ur l’entreprise Rosencwajg, 29, rue Palikuo, 

Paris (pour prendre effet à la date du 
3 septembre 1941). 

M. Blondeau, 11, rue du Pont, à Neuilly- 
sur-Seine, pour l'entreprise Falke, 131, ave- 
nue Jules-Guesde, à Vitry (pour prendre effet 
à la date du 9 septembre 194). 

M. Heraudét, 47, rue Cärdinet, à Paris, pour 
l’entreprise Déchets et matières premières, 
52, rue de Botzaris, à Paris (pour prendre elle! 
à la date du 29 avril 1942). 

M. Costilhes, 37, quai Valmy, à Paris, pour 
l’entreprise Burman, 64, rue du Faubourg 
Saint-Martin, à Paris (pour prendre eflet à la 
date du 3 septembre 1941). 

M. Heraudet, 47, rue Cardinet, à Paris, p 
les entreprises suivantes : 

Lebental, 99, rue de Javel, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 17 septembre 1941). 
Hermann, 137, rue des Cités, à Aubervilliers 
(pour prendre effet à la date du 3 mars 

942). 


Champagnier, 131, rue de Clignancourt, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 22 dé- 
cembre 1911. 

M. Germont, 5, place du Parc, à Sèvres, 

our l’entreprise Margoline, 52, avenue de 

Jolômbes, à Gennevilliers (pour prendre effet 

à la date du 26 novembre 1941). 

M. Archambaud, 74, rue de la Verrerie, à 
Paris, pour l'entreprise Perelstein, 22, rue de 
Palikao, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 20 octobre 1941). 

M. Fournet, 42, rue de la Jonquière, à Paris, 
pour ME — Kohn, 9 bis, rue de Thion- 
ville, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 2% octobre 1941). 

M. Défossé, 9, rue Saint-Martin, à Paris 
pe l’entreprise Hanen, 5, rue Chénier, à 

aris (pour prendre € à la date du 41 no- 

vembre 19441. 


M. Heraudet, 47, rue Cardinet, à Paris, pour 
l'entreprise Schelson, 1, rue Léger, à Paris 
(por prendre eflet à la date du 19 février 
942). 


8, rue Gambetta, à Asnières, pour 


M. Biles, e 


l’entreprise Société Cle Fers et métaux, 
9%, place de la Madeleine, à Paris (pour pren” 
dre etlet à la date du 1° avril 1942). 

M. Lucien Fabre, A, avenue Kléber, à Paris, 
our l'entreprise Halpern (Isak), 70, rue du 
raubourg-Poissonnière, à Paris (pour pfendre 
eflet à la date du 12 juin 1941). 
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—— 
uvaré, 21, rue Ligner, à Paris, pour 
tie Resseler (Léon), 35, rue Rambu- 
teau, à Paris (POUr prendre eflet à la date du 
"= juin 1941). 
7 ju ocquenet 9, rue du 4-Septembre, à 
Paris, pour l'entreprise Herzog, 97, rue de 
provence, À Far prendre effet à la 
uin : 
âne QU %4, boulevard de l'Hôpital, à Pa- 
ris, pour l'entreprise Roth (Salomon), 21, rue 
des Feûneurs, à Paris (pour prendre effet à Ja 

çate du 13 août 1941). 

M. Guyard, 21, rue Ligner, à Paris, pour 
r'entreprise Brentse, 273, rue du Faubourg- 
Saint-Antoine, à Paris (pour prendre effet à 
ja date du 13 août 1941). , 

M. Bureau, 14, boulevard de l'Hôpital, à 
Paris, pour l’entreprise GOrnik (Abraham), 137, 
rue Montmartre, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 13 août 1941). 

M. Bureau, 14, boulevard de l'Hôpital, à 
Paris, pour l’entreprise Treuer (Susman), 38, 
rue Léopola-Be!lan, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 13 août 1941). : 

M. Prévost-Barville, 4, rue des Apennins, à 
Paris, pour l'entreprise Nowak, 46, rue des 
Archives, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 3 juin 1941). 

M. Blondeau, 11, rue du Pont, à Neuilly-sur- 
Seine, pour l'entreprise Kronenberg, 48, rue 
Armand-Carrel, à Montreuil (pour prendre 
effet à la date Cu 5 février 1941). 

M. Bernier, 6, rue Cadet, à Paris, pour l’en- 
treprise Brumels, 74, rue Qu Faubourg-Saint- 
Denis (pour prenére effet à la date du 30 r ai 
1941). 

M. Atain, 10, rue Michel-Chasies, à Paris, 
pour l’entreprise Marinsky, 19, passage Brunoy, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
14 mai 1941). 

M. Mansart, 44, boulevard Rochechouart, à 
Paris, pour l’entreprise Szeerman, 35, bou'e- 
vard Bonne-Nouvelle, à Paris (pour prendre 
eflet à la üate du 14 février 1942). 

M. Bouchon, 26, rue de Vincennes, à Mo- 
treuil-sous-Bois, pour l’entreprise Berman, 17, 
rue Alexis-lesnon, à Montreuil-sous-Bois (pour 
prendre effet à la date du 5 mai 1941). 

M. Gluais, 78, boulevard Soult, à Paris, pour 
l'entreprise Werspogel, 15, rue du Temple, à 
cé (pour prendre eflet à la Gate du 7 juin 

11} 


M. Kufs, 5, rue des Saussaies, à Paris, pour 
l'entreprise Lévy (E.), 87, rue de Lévis, À 
er (pour prendre effet À la date du 3 avril 

41). 

M. Remy, 40, rue de Paradis, à Paris, pour 

l'entreprise Knop (Charles), 13, boulevard du 
Temple, à Paris (pour prendre effet à la date 
au 13 août 1941). 
.M. Nugue, 5, rue Saulnier, à Paris, pour 
l'entreprise Harf, 9, rue Saint-Anasthase, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 23 oc- 
tobre 1941). 

M. Denariez, 93, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, à Paris, pour l’entreprise Kunstlinger, 
30, rue de Trévise, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 27 mars 1941). 

, M. Rosier, 3, square Servan, à Paris, pour 

l'entreprise Guegdes, 53, avenue Trudaine, à 

Hi (pour prendre effet à la date au 29 avril 
1=),. 


M. Revillon (Maurice), %, rue de Villejust, 
| Paris, pour l'entreprise Goldstein, 10, rue 
Notre-Dame-de-Lorette, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 1e avril 1941). 

M. Bureau, 14, boulevard de l'Hôpital, à 
Paris, pour l'entreprise Gottel, 42, boulevard 
grago, à Paris (pour prendre effet à la date 
U 7 juin 1944). 

Le Heude, 20, rue Firmin-Gémier, à Paris 
pur l'entreprise Lewinski, 76, boulevard 
ja timarchais, à Paris (pour prendre effet à 
à date du 3 avrit 1941). 

LE Archambault, 74, rue de la Verrerie, à 
Pau Pour l’entreprise Eliakin, 21, rue du 
etet re du-Temple, à Paris (pour prendre 

= à la date qu 11 mars 1941). 
eniroeslandes, 43, rue du Caire, à Paris, pour 
=" gg ot Tavlitzki, 23, rue Saint-Denis, à 
dois, P°Ur Prendre effet à la date du 7 avril 


à: Deslandes, 43, rue du Caire, à Paris, pour 
pour as Taube, 34, rue de Chæbrol, à Paris 
x phrndre effet à la date du 7 avril 1941). 
our Deere 21, avenue Victor-Hugo, à Pans, 

: Cnlreprise Korn. rue ouffroy, A 


’aris (Dour nre 
embre agi" enGre eifet à la date du 2 sep- 





















M. Froger, 18, boulevard Magenta, à Paris, 

our l’entreprise Cukierkorn, 10%, rue La- 
ayette, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 31 mars 1941). 

M. Heude, 185, rue Legendre, à Paris, pour 
l’entreprise Zeilingher, 5, rue Joubert, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 7 avril 1941). 

M. Néron, 37, avenue de Gennevilliers, à Co- 
lombes, pour l’entreprise Alexandre, 36, rue 
des Aubépines, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 26 mars 1941). 

M. Sudre, 20, rue de Grammont, à Paris, 
our l'entreprise Klahr, 52, rue Saint-Georges, 

Paris 1 prendre effet à la date du 
2 avril 1941). 

M. Nugue, 5, rue Saulnier, à Paris, pour l’en- 
treprise Costilausky, 52, rue de Dunkerque, à 
Sp (pour prendre eflet à la date du 31 mars 

). 


M. Tourne, 11, rue du Faubourg-Poisson- 
nière. à Paris, pour l’entreprise Karo, 2, rue 
Bervic, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 2 avril 1941). 

M. Blanc, 3, ruc du Maine, à Paris, pour l’en- 
treprise Langenahr, 13, rue des Petites-Ecu- 
ries, à Paris (pour prendre eflet à la date du 
3 avril 1941). 

M. Nugue, 5, rue Saulnier, à Paris, pour 
l’entreprise Lefhrfeld, 17, rue de Lancry, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 3 avril 
1941). 

M. Chocquenet, 9, rue du 4-Septembre, à 
Paris, pour l’entreprise Perelmutter, 17, rue 
Rambuteau, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 4 avril 1941). 


M. Billot, 40, rue d'Hauteville, à Paris, pour 
les entreprises suivantes: 
Rolenstein, 57, boulevard de Strasbourg, à 


Paris (pour prendre eflet à la date du 
8 avril 1941). 
Ravitsky, 92, boulevard Sébastopol, à Paris 


(pour prendre effet à la date du 8 avril 1941), 


M. Martin, 15, rue de l’Echiquier, à Paris, 

ur l’entreprise Silberstein, 6, rue de Paradis, 

Paris (pour prendre effet à la date du 
9 avril 1941). 

M. Maury (Louis-Alain), 73, rue des Petits- 
Champs, à Paris, pour l’entreprise Herampreis 
8, rue Tronchet, à Paris (pour prendre effe 
À la date du 21 décembre 1940). 

M. Bailly, 29, rue Lamarck, à Paris, pour 
l’entreprise Elbaur?, 85, rue Duhesme, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 30 mai 1944). 

M. Cain, 59, rue Sainte-Anne, à Paris, pour 
l’entreprise Rak, 28, rue de Poitou, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 7 juin 1941). 

M. Barran, 2, boulevard de la Madeleine, à 
Paris, pour l'entreprise Ajehenbaum, 188, rue 
Ordener, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 14 mai 1941). 

M. Barran, 2, boulevard de la Madeleine, À 
Paris, pour l’entreprise Olrys, 6, boulevard 
Rochechouart, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 21 décembre 1940). 

M. Hebert, 7, avenue des Bleuets, à Soisy- 
sous-Montmorency, pour l'entreprise Gruschk4, 
48, rue Camille-Desmoulins, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 17 septembre 1941) 


Fait à Paris, le 6 juillet 1942. 
JEAN BICHELONNE, 


482 — 
Le secrétaire d’Etat à la production indus- 
trielle, 
Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 


la nomination d’administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 
Vu le décret du 16 janvier 191; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les dir! 
eants des entreprises ci-dessous d'exercer 
eurs fonctions, 


Arrête : 


Article unique. — Sont nommés, pour les 
entreprises figurant ci-dessous, les adminis- 
trateurs provisoires dont les noms suivent: 
M. Blanc (Frédéric), 9, square du Velay, 
à Paris, pour l’entreprise Vainblat, 75, rue 
des Archives, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 17 novembre 1941). 

M. Blanc, 3, rue du Maine, à Paris, pour 
les entreprises suivantes: 

Chister, 58, rue Charlot, à Paris (pour pren- 


Etablissements Bela, 13, rue Ambroise -Tho- 
roas, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 22 janvier 1942). 


M. Blickle, 53, rue Vivienne, à Paris, pour 
les entreprises suivantes: 


Puszet Israël, 35, rue du Transvaal, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 26 décem- 
bre 1911). 

Rernkenoff (Hersch}, 148, rue Denoyez, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 26 décem- 
bre 1941). 

Levine (Estelle), 40, rue des Andigeois, à 
Vitry (pour prendre eflet à la date du 5 mars 
1942). 


M. Boillot, 152, rue Montmartre, à Paris, 
pour les entreprises suivantes: 
Worms, 17, rue des Petiles-Ecuries, à Paris 


À 


(pour prendre eflet à la date du 23 seplems 
bre 1941). 

Société industrielle et commerciale d'outre- 
mer, #1, rue du Sentier, à Paris (pour pren- 
dre eflet à la date du 23 septembre 1941). 
Mme Boiteux, avenue Joffre, à Chantilly 

(Oise), pour l’entreprise Algranate, 37, rue du 

Faubourg-Montmartre, à Paris (pour prendre 

eflet à la date du 17 février 1942). 

M. Bonin, 4, avenue Stéphane-Mallarmé, à 


Paris, pour l'entreprise Société immobilière 
Ü'L 11 

de la rue du Docteur-Paul-Brousse, 22, boule- 

vard Malesherbes, à Paris (pour prendre effet 


à la date du 10 juin 1942). 

M. Bonsens, 220 bis, rue des Pyrénées, à 
Paris, pour l'entreprise Zander, 54, rue des 
Francs-Bourgeois, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 3 septembre 1941). 

M. Marcel Boudeau, 31, rue Francis-Martin, 
à Villeneuve-Saint-Georges, pour l'entreprise 
Goldberg Wolf, 16, rue de Jouy, à Paris (4°) 
(pour prendre eflet à la date du 23 mai 1941). 

M. Budelot, 60, rue de Miromesnil, à Paris, 
our l'entreprise Cohen (Simon), 17 bis, rue 
Édouard-Robert, à Paris (pour prendre eflet 
à la date du 14 mars 1942) 

M. Campagne, 9, rue du Trésor, à Paris, 
our l'entreprise Rosenthal, 82, rue du Fau- 
Éourg-Saint-Honoré, à Paris (pour prendre 
eflet à la date du 5 avril 1941). 

M. Carpentier, 10, rue Lord-Byron, à Paris, 
pour les entreprises suivantes: 


Office des théâtres Moncharmont, %#4, rue 
Saint-Lazare, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 15 mai 1942). 

Marcel de Valmalete et C*°, 45 et 47, rue 


La Boétie, à Paris (pour prendre ellet à 
la date du 15 mai 1942). 


M. Léon Cassier, 48, rue 
Paris, pour les entreprises sui 
Société commerciale de fourrures et pellete- 

ries, 152, rue Montmartre, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 9 avril 1942). 
Fabrique française de fourrures, 35, rue du 

Faubourg-Poissonnière, à Paris (pour pren- 

dre eftet à la date du 25 février 1942). 


Sainte-Anne, À 


vantes : 


M. Cerckel, 94, rue La Fontaine, à Paris 
pour les entreprises suivantes: 
Rozes, 8, rue de Valenciennes, à Paris (pour 


prendre effet à la date du 9 juin 1942). 

Presburger, #1, rue Baudin, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 9 juin 1942). 

Pronin Uszer, 52, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 9 juin 1942). 

Riesel, 9, rue du Faubourg-Poissonnière, & 
Paris (pour prendre effet à la date du 9 juin 
1912). 

Mildynien Mayer, 34, rue du Faubourg-Pois- 
sonnière, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 9 juin 1942) 

Libermann, 66, rue des Rigoles, à Paris (pou@ 
prendre effet à la date du 9 juin 1912). 
Kremer (Joseph), 70, rue du Faubourg-Pois- 
sonnière, à Paris (pour prendre eflet à la 

date du 9 juin 1912). 

kremer (Elja), 74, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 9 juin 1942). 

M. Chouquet, 46, avenue de La Bourdonnais, 

à Paris, pour l'entreprise Lipchitz, 1, rue 

Dalloz, à Paris (pour prendre effet à la date 














dre effet à la date du 13 août 1941). 





du 3 septembre 191). 
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M. Lucien Clapier, 83, rue de Verdun, à 
Deuil, pour l’entreprise Epstein-Naplital, rue 
de Seine, 28, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 23 juin 1942). 

M. Claveau, 18, rue des Bons-Enlants, à 
Paris, pour l'entreprise Harold, 240, rue de 
Rivoli, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 14 décembre 1940). 


M. Costadeau, 13, rue Treilhard, à Paris, 
ur l’entreprise Gattegno, 102, rue d'Aboukir, 


Paris (pour prendre effet à la date du 
21 mai 1942). 
M. Cotte, 4, square Henry-Paté, à Paris, 


pour l'entreprise Erdmann, 19, rue du Fau- 
bourg-Poissonnière, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 31 janvier 1941). 

M. Couez, 54, avenue Simon-Bolivar, à Paris, 

our l’entreprise Kaufman, 8, rue du Garde- 

hasse, aux Lilas (pour Prendre eflet à la 
date du 23 mai 191). 

M. Deligne, 4, rue de Trévise, à Paris, 
pe l'entreprise Liling, 70, rue des Archives, 

Paris (pour prendre effet à la date du 
20 mai 191). 

M. Deligne, 11, rue JHenry-de-Bournuzel, à 
Paris, pour l’entreprise Jablonowicz, 7, boule- 
vard Saint-Denis, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 4 juin 1941). 

M. Drapier, 21, avenue Victor-Hugo, à Pa- 
ris, pour lies entreprises suivantes: 


Rozal, 71, avenue Victor-Hugo, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 8 avril 1941). 
Taranto, « Fourrures Ranta », 16, rue de la 

Paix, à Paris (pour prendre effet à la date 
lu ? septembre 1941). 

M. Dubois La Chartre, 11, rue Saint-Flo- 
rentin, à Paris, pour l’entreprise Kraika, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, 36, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 15 janvier 1941). 

M. Ducellier, 7, rue d’Anjou, à Paris, pour 
l'entreprise Paltoffel, 47, rue de Turbigo, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 20 octo- 
bre 1911). 

M. Duchez, 4, avenue Courteline, à Paris, 
pour l’entreprise Nudelman Mayer, 40, rue 
de la Mare, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 26 juillet 1941). 

M. Feuillet, 306, rue des PYrénées, à Paris, 
pour l’entreprise Théâtre de Belleville, rue 
de Belleville, 46, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 13 juin 1941). 


au 


M. Fier, 9, rue de Transvaal, à la Garenne- 
Colombes, pour l'entreprise Blum, Kzripon, 
Weill, 39, avenue Victor-Hugo, à Paris (pour 


prendre eflet à la date du 20 mai 1942). 

MM. Garnier, 130, avenue de Versailles, et 
Gorlier, 19, rue Leconte-de-l’Isle, à Paris. 
pe l'entreprise Auteuil-Nouveautés, 4, rue 

onizelti, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 16 juin 1941). 


M. Garnier, 60, rue de Turbigo, à Paris, 


pour l'entreprise Levissalles, 17, rue Pôrie- 
foin, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 7 nai 1941). 

M. Hannetelle, 24%, rue Clément-Marot, à 
Paris, pour l’entreprise Raphaël, 90-92, boule- 


vard Haussmann, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 21 décembre 1940). 

M. Hanon, 13, boulevard de Strasbourg, à 
Paris, paur l’entreprise Cohen, 35, boulevard 
de Strasbourg, à Paris (pour prendre effet à 
Ja date du 28 mai 1941). 

Mme de Saint-Hilaire, 65, rue Saint-Didier, 
à Paris, pour l’entreprise Galperine, 134, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris (pour pren- 

d elfet à la date du 7 juin 1941). 

M. Hury, 33, avenue Jean-Jaurès, au Pré- 
Saint-Gervais, pour l’entreprise Moskoff, ave- 
nue Ledru-Rollin, 164, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 23 avril 1942). 


M. Koeberlin, 15, rue Circulaire, à Ville- 
momble (Seine), pour les entreprises sui- 
yantes: 


Franco, Mangin, Charlin et Ce, 1, rue Bleue, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
24 novembre 1941). 

Wajsbrot, 40, rue de Turenne, à Paris (pour 


prendre effet à la date du 11 décembre 
4911). 
M. Lallemand, ?, rue Théodore-de-Banville, 


à Paris (17e), pour l’entreprise Bogad et Thuil- 
lier, 63, boulevard Mortier, à Paris (pour 
prendre ellet à la date du 15 janvier 1941). 





M. Lamat, 5, rue Saint-Augustin, à Paris, 
pour les entreprises suivantes: 
Pelarab, 5 bis, passage Violet, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 9 juin 1942). 
Caminchert, 8, passage Violet, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 9 juin 1942). 
Hoffmann Calman, 7-9, pee Violet, à Paris 
{pour prendre effet la date du 9 juin 
}. 


M. Adrien Leborne, 10, rue Camille-Pelletan, 
à Montgeron, pour l’entreprise Freikel (Emile) 
6, rue Hermel, à Paris (pour prendre efle 
à la date du 23 mai 1941). 

M. Philippe Lebraud, 131, avenue Malakoff, 
à Paris, pour l’entreprise Besobrasow, 31, rue 
des Cailloux, à Clichy (Seine) (pour prendre 
effet à la da'e du 1er décembre 1941). 

M. Leriche, 14, rue de Paris, à Meudon, 
pour l’entreprise Caisse centrale de la ciné- 
matographie, 44, avenue des Champs-Elysées, 
à Paris (pour prendre eflet à la date du 
6 août 1941). 

M. Leroy, 3%4, rue Pétrelle, à Paris, pour 
l'entreprise Société Alexandre et Ce, 18, rue 
du Faubourg-du-Temple, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 7 avril 1941). 


M. Magnier, 9%, avenue Mozart, 
pour les entreprises suivantes: 
Markowitz, %, rue du Mail, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 23 avril 1942). 
Société commerciale française des produits 

textiles, 12, rue de Constantinople, à Paris 


à Paris, 


(pour prendre effet à Ja date du 8 mai 
1912). 
M. Maigre, 10, rue Notre-Dame-de-Lorelte, 


à Paris, pour les entreprises suivantes : 

Palestine Express, 7, boulevard des Capucines, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
71 mars 1941). 

Pernikoff et Ce, 7, rue Auber, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 7 mars 1941). 


M. Marie, 143, avenue Secrétan, à Paris, pour 
les entreprises suivantes: 

Van Gelder Bemo, 15, rue Grange-Batelière, 
à Paris (pour prendre eflet à la date du 
30 avril 194). 

Littman, 13 et 45, voie des Suins, à Bagneux 
(pour prendre effet à la date du 2 avril 
1942). 

M. Maudit, 8, avenue Girardot, à Villemorm- 
ble, pour l'entreprise Klein, 9, rue Saint- 
Fiacre, à Paris (pour prendre effet à la date 
du ?8 mai 1942). 


M. Maury, 73, rue des Petits-Champs, à Pe- 
ris, pour les entreprises suivantes: 
Wolmi, 23, rue des Capucines, à Paris (pour 
prendre cflet à la date du 7 avril 1941). 
Royal Fourrures, 30, Lg de la Madeleine, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
20 mai 1942). 


M. Mertz, 64, boubevard de la République, 
à Boulogne-sur-Seine, pour l’entreprise Edel, 
48, rue du Kremlin, au Kremlin-Bicêtre (pour 
prendre eftet à la date du 6 octobre 1941). 

M. Mouillelarine, 26, rue Ampère, à Paris, 
PE l'entreprise Caen, 1 rue Montmartre, 

Paris (pour prendre effet à la date du 
25 juin 1941) 

M. Obled, 64, rue Taitbout, à Paris, pour 
les entrepfises suivantes: 

Etablissements Fournier, Ostertag et Le Bou- 
langer, 3 +t 5, rue Taylor, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 9 juin 19%2). 

Peuzner, 51, rue de l'Agriculture, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 5 mars 
1942). 

M. Olivet, 8, rue de la Tächerie, à Paris, 
red l’entreprise Roberty, 38, avenue d’Or- 
éans, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 12 février 1941). 

M. Petir, 2, rue Gervex, à Paris (17°), pour 
l’entreprise Union textile hôtelière, 107, rue 
Réaumur, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 19 mars 1941). 

M. Pissavy, 6, rue Gît-l:-Cœur, à Paris, 
ad l’entreprise Korowski, 28, avenue deé Go- 
elins, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 18 mars 1942). 





M. Pla t, 5 à P 

. zanet, rue Daru, 

l'entreprise Achille Blanc et C* 12 rue ee 
leillet, à Paris (pour prendre effet À la date 
du 17 avril 1941). 


M. Poullin, 5, place Violet, à Paris, pour 
l'entreprise Friedland, 32, rue des Francs 
Bourgeois, à Paris (pour prendre eflet à là 
date du 3t mars 1942). 

M. Poullin, 5, place Violet, à Paris, 
l'entreprise Deutch (Raymond), 21, rue cdet 
à Paris (pour prendre eflet à la date du 
31 mars 1942). 

M. Prevost, 20, rue Henri-Martin, à Nanterre, 
pour l’entreprise Sarquel, 113, avenue Victor 
Hugo, à Paris (pour prendre effet à la date qu 
31 mars 1942). 

M. Remy, 9, rue Colette, à Paris, pour l’en- 
treprise Pulver (Isaac), 4, impasse Letort, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 8 juil. 
let 1941). 

M. Ricou, 33, boulevard du Chateau, À 
Neuilly - sur - Seine, pour les entreprises sui. 
vantes: 

Maison de l’'Œuvre, 55, rue de Clichy, à Paris 
(pour prendre ellet à la date du 3 avril 
1942). 

Théâtre des Nouveautés, 24, boulevard Pois- 
sonnière, à Paris (pour prendre eflet à la 
date du 27 février 1942). 


M. Rosier, 3, square Servan, à Paris, pour 
les entreprises suivantes: 

Yamniac, 63, avenue du Roule, à Neuilly-sur- 
Seine (pour prendre eflet à la date du 
21 mai 1942). 

Rozal, 71, avenue Victor-Hugo, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 16 mai 1942). 


M. Schuttler, 46, rue de Lyon, à Paris, pow 
les entreprises suivantes: 

Gronet Berk, marché Vernaison, allée 
stand 43, à Saint-Ouen; adresse personnelle: 
3, rue des Juges-Consuls, à Paris (pour pren- 
dre ellet à la date du 17 juillet 1941). 

Horn (Sophie ), 74, rue Labat, à Paris; com- 
merce: allée 9, stand 271 A, Vernaison, 
Saint-Ouen (pour prendre eflet à la date du 
23 mai 1941). 

Itkis ( Mosheb ), marché, allée Jules - Vallès, 
ne 13, à Saint-Ouen (Seine); domicile: 45, 
avenue des Poissonniers, à Saint-Ouen 
(pour prendre eflet à la date du 12 mars 

1). 


Erman Laja, 128, avenue Michelet, à Saint 
Ouen (Seine), et 17. rue Jules-Vallès, À 
Saint - Ouen (Seine) | Nu prendre eflet À 
la date du 12 mars 1941). 

Guersan (Lazare), allée ne 1, stand 57, Imar- 
ché Vernaisoh, à Saint-Ouen (Seine), do 
micile: 40, avenue Michelet, à Saint-Ouen 
2 vrendre effet à la date du 12 man 
1941). 

Kalowsky (Israël )}, 3 bis, rue Jules-Ferry, À 
Saint-Ouen (Seine) (pour prendre effet à la 
date du 14 mai 1941). 

Hittel, 8, passage Lauzin, à Paris (19); com- 
merce: marché Clignancourt (pour prendre 
effet à la date du 14 mai 1941). 

Markowicz (Icek), 11, rue Pelée, à Paris (1° 
ges prendre eflet à la date du 14 ma 


Aisemberg, 18, rue Ernest - Renan, à Saint 

— (pour prendre eflet À la date du 14 mal 

). 
Seruel, 33, rue du Nord, à Paris (pour pre 

dre effet à la date du 14 mai 1941). 

M. Sisteron, 5, rue Alexandre-Cabanel, À 
Paris, pour l’entreprise Blanc, 128, rue Vielile- 
du-Temple, à Paris (pour prendre effet à 4 
date du 30 avril 1942). 

M. Sudre (R }, 20, rue de Grammont, à P# 
ris, pour l’entreprise Akter, 8, rue du Temple, 
à Paris (pour prendre effet à la daie 
% mars 1942). | 

M. Henri Thomas, 2, rue Custine, à Paris, 
pour l’entreprise « Au Trappeur », Levy pro 

iétaire, 127, rue du Faubourg-Poissonnièrt, 

Paris pe prendre effet la date du 
23 juin 1941). . 

M. de Varreux, 93, avenue Kléber, à Pari, 
pe l’entreprise Société Publicis, 479, bou 
evard Pasteur, à Paris (pour prendre ellel 
à la date du 10 février 1942). 

M. Gabriel Vierge, 4, avenue Lamarck, à 
Paris (18), pour l’entreprise Théatre 
Edouard-Vil, place Edouard-VIt, à Paris (pouf 
prendre eflet à la date du 13 mai 1942). 
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+ mal 40, avenue Charies- et 
villeminot av ? u 

à Pris. pour l'entreprise Cohen « Florès » 

4, avenue Félix-Faure à Paris (pour pren- 

De eltet à la date du 48 novembre 1941). 

M. Lucien Viletrouve, #4, avenue Pasteur 
à Gourhevoie (Seine), pour l'entreprise Go 
et Lebey, 68, rue Anatole-France, à Levallois- 
perret (pour prendre eflet à la dale du 
4er septembre #1). 

M. de Villers, 6, rue Lincoln, À Paris, pour 
ventreprise Trevise-Montyon, 3, rue de Mon- 
tyon, à Paris (pour prendre effet à la date du 
à décembre 1941). 


Fait à Paris, le 9 juillet 1942. 
JRANX BICHELONNE. 





Le secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
ta nonminalion d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'impossibilité où 6e trouvent les diri- 
geants des entreprises ci-dessous d’exercer 
leurs fonctions, 


Arrèle : 
Article unique. — Sont nommés, pour les 
entreprises figurant ci-dessous, les adminis- 
trateurs provisoires dont les noms suivent: 


M. Corbier, avenue Foch, à Chaumont 
(Haute-Marne), pour: 
kmmeublie sis 3%, rue Georges-Clemenceau, à 
Chaumont (Haute-Marne), appartenant à Jo- 
seph Lévy et tous autres copropriétaires 
jus (pour prendre effect à la date du 2 
septembre 1941). 
Hnmeuble sis 10, place de l’Hôtel-de-Ville, à 
Chaumont (Haute-Marne), appartenant à 
] Lévy et tous autres copropriétaires jufs 
Lu our prendre effet à la date du 22 sertem- 
re 1911). 


M. Corbier, 5, avenue Foch, à Chaumont 
(Haute-Marne), pour l’immeuble sis à Chau- 
mont (Haute-Marne), appartenant à Mme Fer- 
nande Lévy et tous autres copropriétaires 
os pour prendre eflet à la date du 23 mars 

12). 

M. Coulon, 8, place Sainte-Thérèse, à Saint- 
Brieuc (Côtes-du-Nord), pour: 

Immeuble sis hôtel du Panorama, à Saint. 
Brieuc (Côtes-<u-Nord), appartenant à Lan- 
cieux et tous autres copropriétaires juifs 
er prendre effet à la date du 27 mai 
942). 

wmmeuble sis villa Frivolitae, à Saint-Cast 
Côtes-u-Nord), appartenant à Blum (Mi- 
chel) et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 17 février 


71). 


M, Courel, à Lisieux (Calvados), pour: 

mm: uble sis à Coupersarte (Calvados), appar- 
tenant à Cohen-Rosa (Raymond) et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effel à la date du 3 avril 1942). 

Wmmeuble sis à Beaufour (Calvados), anparte- 
Hant à Nicole Bernheim et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 3 avril 1942). 

Immeuble sis, château de la Solitude, à Ma- 

Toiles (Calvados), appartenant à andré (Sa- 

Muel) et tous autres copropriétaires juifs 
pour prendre eflet à la date du ier mai 


1942 


: ,OUrliau, villa Bergouche, allée Stora, à 

101 (Gironde), pour l'immeuble sis Les 
“outs, au Pyla (Gironde), appartenant à 
"SCI et tous autres cop iétaires 
1049) prendre effet à la date du 24 fté- 


r 


ue 2, rue François-Ier, à Saint-Dizier 
pour : 


Marne 
J Némbhle aie 

Tone sis 137, avenue de la Répubique, 
er g p (Haute-Marne), appartenant à 
iuits 1} et tous autres copropriétaires 


(pour grontre eflet à la date du 22 sep 
bre 1941). 


(Haute-Marne), appartenant à Salomon et 
tous autres copropriétaires juifs (pour 
dre eflel à la date du 22 septembre 1944). 


M. Dasriaux, 70, rue Léon-Desoyers, à Saint- 
Germain (Seine-tise), pour l’immeubie sis 
7 his, rue de Lafontaine, au Vésinet (Seine- 
etf)ise), appartenant à veuve Bimsenstein :t 
tous autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 10 février 1942). 


M. Daurizeau, avenue Viclor-Hugo, à Arca- 
chon (Gironde), pour: 
Immeuble sis villa Pasteur, allée Korrigan, à 

Arcachon (Gironde), appartenant à Garecias 

et tous autres copropriétaires juifs (pour 

prendre effet à la date du 27 mai 1942). 
Immeuble sis avenue Gambetta, à Arcachon 

(Gironde), appartenant à Garcias et tous 

autres copropriétaires juifs (pour prendre 

eflet à la date du 27 mai 1942). 
Immeuhle sis villa « Les Pins », allée Korri- 

gan, Arcachon (Gironde), appartenant à Gar- 

cias et tous autres copropriétaires juifs 

(pour prendre effet à la date du 27 mai 

1%42). 
sametèle sis villa « Alexandre Louis », rue 

Lamartine, à Arcachon (Gironde), apparte- 

nant à Garcias et tous auires copropritlaires 

juifs (pour prendre effet à la date du 27 mai 

1942). 

Immeuble sis aux Abatilles ct aux Gaillounys 
(Gironde), appartenant à Garcias et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 

à la date du 27 mai 1942). 


M. Deiagoutte, 44, boulevard Clemenceau, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), pour l'immeubl? 
sis 20, rue des Dominicains, à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle), appartenant à Georges Hai- 
phen et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 7 avril 1912). 


M. Delamotte, 4, rue P.-Durand, à Langres 
(Haute-Marne), pour: 
Immeuble sis rue Mermoz, à Chaumont 
(Haute-Marne), appartenant à Simon et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 22 septembre 1941). 
immeuble sis 3, avenue Carnot, à Chaumont 
(Haute-Marne), appartenant à Simon et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la dale du 22 septembre 1941). 


M. Delamotte, 4, rue P.Durand, à Langres 
(Haute-Marne), pour: 

Immeuble sis à Bois, lieudit Vieux-Val}, à Ver- 
biesles (Haute-Marne), appartenant à Jac- 
ques et Jean Simon et lous autres coprc- 
priétaires juifs (pour prendre eflel à la date 
du 27 février 1942). 

Immeuble sis 94, rue Victoire-de-la-Marne, à 
Chaumont (Haute-Marne), appartenant à 
J, Simon et tous autres copropriétaires juifs 


(pour prendre eflet à la uate du 27 Iévrier 
142). 


Immeuble sis 3, avenue’ Carnot, à Chaumont 
(Haute-Marne), appartenant à Jean Simon 
et tous autres CONTE juifs (pour 
prendre eflet à la date du 27 février 1942). 
Immeuble sis 91, rue Victoire-de-la-Marne, à 
Chaumont (Haute-Marne), appartenant à Si- 
mon et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du ?2 septem 
bre 1941). 


M. Delautre (Léon), 16, rue des Fossés, 
Lille (Nord), pour l'immeuble sis 25, rue 4e 
la Justice, à Lille (Nord), appartenant à Mme 
Eskenazi (Marco) et tous autres copropriélai- 
res juifs (pour prendre effet à la date du 
21 mars 1942). 


M. Delavault, 4, rue des Fleurs, à Dijon 

(Côte-d'Or), pour: 

Immeuble sis 32, rue Devosge, à ne (Côte- 
d'Or), appartenant à Bacherich et tous au- 

tres Are cp pe juifs (pour prendre effet 

à la date du 27 mai 1942). 

Immeuble sis 18, rue Saumaise, à Dijon (Côte- 

d'Or), appartenant à Dreyfus et tous autres 

copropriétaires juifs (pour prendre eflet à 


_ 


Immeuble sis 44, rue d'’Alsace-Lorraine, à 
Saint-Dizier (Haute-Marne), appartenant à 
Kulm et tous autres copropriétaires ne 

em- 


Immeuble sis 47, rue Gambetta, à Saint-Dizier 


Immeuble sis 21-23, passage 


Immeuble sis 8, rue Chaudronnier, à Dijon 
{Côle-d'Or), appartenant à Xavier Fohr et 
fous autres coproprictaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 24 septembre 1941). 

Immeuble sis 38 et 42, rue des Godrans, À 
Dijon (Côte-d'Or), appartenant à Roger 
Freund et tous autres copropriétaires juifs 
(pour pes effet à la date du 24 septem- 
bre 1941). 

Immeuble sis 2, boulevard Eugène-Muller, à 
Dijon (Côte-d'Or), appartenant à Jules 
Wormser et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 27 mai 
1942). 

Immeuble sis 7, rue Charles-de-Saint-Me smin, 
à Dijon {Côte d'Or), appartenant à veuve 
C. Lévy et tous autres cogropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 27 mat 
1942). 

Immeuble sis 3, rue de Montigny, à Dijon 
(Côte-d'Or), appartenant à Nathan Lévy et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre ellet à la date du 27 mai 1942). 


.M. Desbarres, à Meneton-Salon (Cher), pour 
l'immeuble sis château et ferme d'Auxigny 
commune de Quantilly (Cher), appartenant à 
Mme Dobry et tous autres copropriétaires juifs 
ed prendre eflet à la date du 24 févriæ 
942). 

M. Desbois, 5, rue Legouz-Gucrland. À Dijon 
(Côte-d'Or), pour l'immeuble sis 3,4, rue de 
Talent, à Dijon (Côte-d'Or), appartenant à 
Kahn Ollo et tous autres copropriétaires juifs 
en prendre effet à la date du 24 septembre 
941). d 


M. L. Desbois, 5, rue Legouz-Guerland, à 
Dijon (Côte-d'Or), pour: 


Immeuble sis 76, rue Berbisey, à Dijon (Côte- 
€'Or), appartenant à Roger Blum et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
eflet à la date du 27 mai 19%2). 

Jmmeuble sis 20, boulevard des Hrosses, À Di 
jon (Côte-d'Or), appartenant à Henri Brisac 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre eflet à la date du 27 mai 1942). 

Immeuble sis 19, boulevard des Br s, à 
Dijon (Côte-d'Or), appartenant à E. Brisac 
et tous aulres copropriétaires juifs {pour 
prendre effet à la date du 27 mai 1942). 

Immeuble sis 17, rue Docteur-Lagrusse, À 

Dijon {Côted'Or), appartenant à Kahn Otta 

et tous autres copropriétaires juifs pour 

| -" effet à la date du 24 septembre 

941). 


Immeuble sis 35, rue de Montchapet, à Dijon 


(Côte-d'Or), appartenant à Lantzenherg et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 24 septembre 1% 


Immeuble sis à Longecourt-en-Plaine {Côte- 
d'Or), äppartenant à Lazare et tous «utres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 24 septembre 1941). 


Lomewuble sis 1. rue Lacordaire, à Dijon (Côtes 


d'Or), appartenant à Lazare et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 24 septembre 1941). 

Immeuble sis 23, rue de Montchapet, à Dijon 
(Côte-d'Or), appartenant à J. et Fd. Lazare 
et tous auires copropriétaires juifs (pour 
prendre eflet à la date du 24 septembre 
1941). 

Immeuble sis 78, rue de la Liberté, à Dijon 
(Côte-d'Or), appartenant à Jeonkel Owitsch 


et tous autres copropriclaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 24 septembre 
1941). 

Immeuble sis 4, rue Millotet, à Dijon ‘Côte- 
d'Or), æeppartenant à Haas et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet & 
la date du 24 septembre 1941). 


M. Despois, 12, avenue du Parc, le Bouscat 


(Gironde), pour: 
Immeuble sis 100, cours de la Marne, à Bor- 


deaux (Gironde appartenant à Kolton et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre eflet à la date du 3 mars 1942). 

l'Hermite. À Bor- 
deaux (Gironde), appartenant à Kolton et 
tous autres copropriétaires jæifs (pour pren- 
dre effet à la date du 3 mars 1942). 


Immeuble sis 3, rue Le Reynart, au Bouscat 


(Gironde), appartenant à Mme Guyon et 


L 
tous autres copropriétaires fuifs (pour prens 








Juifs (pour à 
septembre 4444) eflet à la date du 2 


la date du 24 septembre 1941). 


dre ellet à la date du 23 mars 1942). 


t} 
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Immeuble sis 59 bis, cours Victor-Hugo, à 


Bordeaux (Gironde), appartenant à Gisdorf- : 


Sturm et tous autres copropriétaires juifs 


‘ (pour prendre effet à la date du 20 avril, 


4942). 

Immeuble sis 108, rue Barreyre, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Nettre et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la dûte du 12 février 1942). 

Immeuble sis 34, rue Fr.-de-Sourdis, à bor- 


deaux, appartenant à Nettre et tous autres | 


copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 12 février 1942). 

fmmeuble sis 22, rue Suilivan, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Nettre et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 12 février 1942). 

Jmmeuble sis 18, rue Sullivan, à Bordeaux 
(Gironde), m4 rage à Nettre et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 12 février 1942). 

Immeuble sis 8, rue Ladomée, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Nettre et ‘ous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effct 
à la date du 12 février 1942). 


M. Dizes, 1, rue de Neptune, à Brest (Fi-| 


aistère), pour l'immeuble sis 49, rue Jean- 
Macé, à Brest (Finistère), appartenant à Slern- 
licht et tous autres copropriétaires juifs (pour 

prendre effet à la date du 1 mai 1912). 
M. Dormion, 5, rue Faustin-Elie, à Paris, 
ur les biens immobiliers en Seine-et-Marne, 

appartenant à Mme la princesse de Faucigny- 

Lucinge, 2, rue Rude, à Paris et tous autres 

copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 

date du 4 décembre 1941). 

M Dosnes, à Malesherbes (Loiret), pour 
Yimmeuble sis à Manchecouet (Loirel), appar- 
tenant à Bernheim et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
der mai 1942) d 

M. Doutand, 48 bis, rue Admyrault, la Ro- 
chelle (Charente- Maritime), immeuble sis 
56, avenue Carnot, la Rochelle (Charente- 
Maritime), appartenant à Mlle Weill et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 4 octobre 1941). 

M. de Dreuzy, maire de Senne (Loiret), 
pour: 
immeuble sis « La Guerrinière », à Sennely 

(Lo'ret), appartenant à Georges Levy et ious 

autres copropriétaires juifs (pour prendre 

effet à la date du 3 avril 1942). 

Immeuble sis domaine de Montambert, à 
Vannes-sur-Cosson (Loiret), appartenant à 
Braunstein et tous autres M “ —%" — 
juifs (pour prendre eflet à la date du 
3 avril 1942). 

M. Dupont, 118, rue Thiers, à Troyes (Aube), 
pour : 

Ammeuble sis 31, rue du Palais-de-Justice, à 
Troyes (Aube), appartenant à J. Schwab et 
tous auires copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 12 février 1942). 

fmmeuble sis 2, rue de la Bonnetlerie, à 
Saint-Savine (Aube), appartenant à Jacques 
Schwab et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 12 février 
4942). 

#mmeuble sis 65, rue Emile-Zola, à Troyes 
(Aube), appartenant à Mme veuve Lievre et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 19 février 1942). 

fmmeuble sis 25, place de l'Hôtel-de-Ville, à 
Troyes (Aube), appartenant à Klopstein et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 3 mars 1942). 

M. Duvivier, à Honfleur (Calvados), pour 
immeuble sis Penne-de-Pre (Calvados), ap- 
artenant à Fould et tous autres coproprié- 
faire juifs (pour prendre eflet à la date du 

février 1942). 

M. Faucher, ?, rue de Canolle, à Bordeaux 
(Gironde), pour: 

Ammeub'e sis 29, rue de la Harpe, au Bous- 
cat (Gironde), appartenant à Litchwitz et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 15 avril 1942). À 

immeuble sis 36, cours du Maréchal-Pétain, 
au Bouscat (Gironde), appartenant à Litch- 
witz et tous autres copropriétaires juifs 


(pour prendre eflet à la dale du 23 mars | 


1942). 

&mmeuble sis 30 et 32, avenue du Maréchal- 
Pétain, au Bouscat (Gironde), appartenant 
à Litchwitz et tous autres copropriétaires 
ee (pour prendre effet à la date du 15 avril 

42). 


Immeuble sis 36, avenue du Parc, au Bouscat 
(Gironde), appartenant à Litchwitz et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 15 avril 1942). 


M. Fellonneau, 9, rue Sauteyron, à Bordeaux 


: (Gironde), pour: 

Immeuble sis 77, rue Sainte-Catherine, à Bor- 
deaux (Gironde), appartenant à Mme Léa 
Molina et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 25 fé- 
vrier 1942). 

Immeuble sis 54, chemin des Moès, à Pessac 
(Gironde), appartenant à Nissim Edery et 
lous autres Copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 19 février 1942). 

Immeuble sis 8, place F.-Laffargue, à Bor- 
deaux (Gironde), appartenant à Stutz et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 12 février 1942). 

Immeubie sis 3, rue Ch.-Lévêèque, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Sorano et tous 
autres copropriélaires juifs (pour prendre 
eflet à la date du 12 février 1942). 





Immeuble sis 62, rue de Soissons, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Sorano et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 12 février 1942). 

Immeuble sis 140, rue Sainte-Catherine, à 
Bordeaux (Gironde), appartenant à Sorano 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 12 février 192). 


M. Fertlig, 14, rue du Licutenant-Crépin, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), pour l'immeuble 
sis 34, rue du Lieutenant-Crépin, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), appartenant à  Plat- 
scheck et tous autres coproprittaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 8 avril 1942). 

M. Fontaine, 82, rue de Saint-Genès, à Bor- 
dcaux (Gironde), pour: 
fmmeuble sis 14, allée de Tourny, à Bordeaux 

(Gironde), appartenant à M. et Mme Lévy 

e tous autres copropriétaires juifs (pour 

prendre effet à la date du 15 avril 1942). 
Immeuble sis 10, rue du Bocage, à Caudéran 

(Gironde), appartenant à M. et Mme Lévy 

et tous autres copropriétaires juifs (pour 

prendre effet à la date du 15 avril 1942). 


M. Formica, 48 ter, avenue de France, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), pour: 
Immeuble sis Poiret central de Bouchara, à 

Nancy (Meurthe-et-Moselle), appartenant à 

Bernard Lévy et tous autres copropriétaires 

ee (pour prendre effet à la date du 7 avril 

942). 

Immeuble de la Bergère lorraine, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), appartenant à Bernard 
Lévy et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 7 avril 
1942). 

M. Foury, 95, rue Armand-Brunet, à Vierzon 
(Cher), pour l'immeuble sis 5, place Maréchal- 
Foch, à Romorantin (Cher), appartenant à 
Jeankerowitsch et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre cflet à la date du 19 fé- 
vrier 1942). 

M. Frossard, 15, rue des Tennis, à Chau- 
mont (Haute-Marne), pour: 

Immeuble sis à Saint-Dizier (Haute-Marne), 





appartenant à Michel Wahl et tous autres 
copropriétaires juifs ee prendre eflet à 
la date du 23 mars 1942). 

Immeuble sis à Saint-Dizier (Haute-Marne), 
appartenant à Mme Ernest Michel et tous 
autres copropriéaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 23 mars 1942). 


M. Fumas, 97, cours Tourny, à Libourne 
(Gironde), pour: 
Immeuble sis 30, rue Chaperon, à Libourne 
(Gironde), appartenant à Richard et tous 





autres copropriétaires juifs ‘1e prendre 
eflet à la date du 1° mai 1942). 
Immeuble sis 23, rue Chaperon, à Libourne 
(Gironde), appartenant à Richard et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 1°r mai 1942). 
Immeuble sis 34, rue Marsan, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Peraire et tous 
autres copropriétaires juifs pe prendre 
effet à la date du 3 avril 1942). 
Immeuble sis 82, cours des Girondins, à Li- 
bourne (Gironde), appartenant à Peraire et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 





dre eflet à la date du 3 avril 1942). 





r | 
Immeuble sis 2, place Joffre, à Li 
(Gironde), appartenant à Peraire et pa pr 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 3 avril 1942). 


M. Gargon, 48, rue R.-Tenot, 
(Gironde), pour:. 


Immeuble sis 175, boulevard Victor-Ernma. 
nuel-Il, à Bordeaux (Gironde), appartenant 
à Blum-Brisac et leus autres copropriétaires 
juifs (pour prendre seffet à la dale du % 
avril 1942). 

lnmeubie sis 30, rue Bertrand-de-Goth, à Bor. 
deaux (Gironde), appartenant à Mme Cour. 
ligne et tous autres copropriélaires jufs 
(par prendre eflet à la date du 20 avril 
942). : 

Immeub'e sis 23, rue Bertrand-de-Goth, à Bo. 
deaux (Gironde), appartenant à Mme Cour. 
ligne el tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 20 avril 
1942). : 

Immeuble sis 73, rue du Château-d’'Eau, à 
Bordeaux (Gironde), appartenant à Benichon 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 4 décembre 1941). 


à Bordeaux 


M. Georges, rue Jules-Ferry, à Briey (Meur. 
the-etMoselle), pour: 


Immeuble sis à Audun-le-Roman (Meurthe. 
et-Moselle), appartenant à G, et K. Hess et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren. 
dre effet à la date du 7 avril 194), 

Immeuble sis à Audun-le-Roman (Meurthe. 
et-Mosel!'e), appartenant à Moïse Hess et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 7 avril 19%). 

Immeuble sis rue Sornan, à Audun-le-Roman 
(Meurtlhe-et-Moscile), appartenant à Mois 
Hess et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 7 avril 
1952). 

Immeuble sis rue Albert-Lebrun, à Audun-ke. 
Roman (Meurthe-et-Moselle), appartenant à 
Moïse Hess et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 7 avril 
1912). 

Immeuble sis 9, rue de Longww, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), appartenant à Alfrel 
Hess et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 7 avril 
1912). 

Ferme sise à Prexe-et-Allamont (Meurthe-et- 
Moselle), appartenant à Emmanuel Lévy et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren 
dre eflet à la date du 7 avril 1952). 

M. P. Garrigues, 58, boulevard du Président 
Wilson, à Bordeaux (Gironde), pour l’immeu- 
ble sis à Andernos (Gironde), appartenant à 
Mme veuve Simon et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
20 avril 1942), 

M. Grange, 14, avenue Carnot, à la Rochelle 
{ Charente-Maritime )}, pour l'immeuble sk 
47, rue des Merciers, à la Rochelle (Charente- 
Maritime), appartenant à David Blum et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre eflet 
à la date du 20 avril 1942). 


Fait à Paris, le 9 juillet 1942. 
JEAN BICHELONNE. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Décret n° 1885 du 22 juin 1942 portant 
changement d'affectation d'immeuble. 





Nous, Maréchal de France, chef de |'Elt 
français, 


Vu l'article 1er de l'ordonnance du 14 jun 
1833 relative aux aflectations d'immeubles 
appartenant à l'Etat, complétée par les décrets 
des 8 janvier 1929 et 5 juin 194; 

Vu le décret du 19 février 1941 qui à 
affecté au secrétariat d'Etat aux communic#- 
tions, en vue de la construction d'un 1% 
meuble adapté aux besoins de l'institui 
géographique national, un terrain de 228% 
mètres carrés, inscrit sous le n° 18 de 
section E. du plan cadastral de ja ville de 
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int-Mandé (Seine, licudit « Parc de Vin- 


Ci l'avis conforme du secrétaire d'Etat à 
e Fosis conforme du ministre secrétaire 
'E iux finances; 

d le rapport du secrétaire d'Etat aux com- 
muuications, 


Décrétons:- 


art, jer, — Est affecté au secrétariat d'Etat 
aux communications, pour permettre l'édifica- 
tion, sur la route nationale n° 34, de j'entrée 
rimelpale du bâtiment à construire à Saint- 

sndé, en vue de l'installation de l'institut 
gcographique national, une petite enclave de 
1300 mètres carrés environ, teintée 2n vert 
sur le plan annexé au présent déeret, et qui 
avait clé laissée sous la main du secrétariat 
d'Etat à la guerre lors du changement d'aflec- 
tation réalisée par le décret du 19 février 4941 
susvisé. 

art, 2. — La prise de possession de ce 1er- 
rain sera constatée an moyen d’un procès- 
verbal dressé à la diligence du secrétaire 
d'Etat aux communications, avec le concours 
de l'administration des domaines et d’un re- 
présentant du département de la guerre. 

art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux commu- 
nicalions est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui ser& publié au Journal officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 22 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT. 
+0 








Cotisation À verser par les entreprises 
de transports publics par fer et par route. 





Le secrétaire d'Etat aux communications et 
le minstre secrétaire d’Etat aux finances; 

Vu le décret du 12 novembre 1938 relatif à 
la coordination des transports et, notamment, 
l'article 39 de l’annexe A audit décret-ioi; 

Vu le décret du 12 janvier 1939 et, notam- 
ment, l’article 149, paragraphe 4er, relatif aux 
frais de fonctionnement des comités lechni- 
ques départementaux des transports ei du 
comité de coordination des transports ferro- 
e res et rouliers du conseil supérieur des 
ransports ; 

Vu la loi du 15 octobre 1940 relative à la 
- rdinalion des transports ferroviaires et rou- 
lers : 

Vu la loi et les décrets du 11 décembre 1940 
nos à l’organisation du conseil général des 
ransports, 


Arrétent : 


Article unique, — Le taux des cotisations à 
verser en 1912 par les entreprises de trans- 
ré pub'ics par fer et par route, en exécu- 
ion de l'article 29 de l'annexe A du décret-loi 
su: du 12 novembre 1938, est fixé cumme 


Four les entreprises routières: 26 fr. par 
nr ie servant à l'exploitation de services 
vec nSDorts publics, sans que la somme à 
eg à à ir l'année, par une même entreprise 
30.000 Jr même département, puisse excéder 
P ur la Saciété nationale des chemins de 


EE, anç 39 fr. par kilomètre de voie 
*p: ue, 


‘a Ur les entreprises de chemins de fer se- 
d'in: 0 Intérêt général et de voies ferrées 
Snnoité U: 13 fr. par kilomètre de voie 


Fait À Paris, le 48 juin 41942. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Le secrétuirs 7 En 
8 aire l'Etat aux communications, 


ROBERT GIBRAT. 


"après : 


Comité régional de la 11° région économique. 


as À gere mo v-”— du # den 

.. page à, 2 colonne, article 3, 3° e, 

= eu de: « 5 membres », lire: « 6 mem- 
s », 





+ © + 


Ponts et chaussées, 





Por arrêté du 6 juillet 1942, M. Petit (Da- 
niel), ingénieur ordinaire de 1re classe des 
onts et =haussées à la Rochelle, inscrit au 
ableau d'avancement pour ke grade d'ingé- 
nieur en chef, a été nommé ingénieur en <hef 
de 2° classe, pour prendre rang à dater du 
{er juillet 1942. 
——+ @ &_—_— 


Par arrêté en date du 6 juillet 1942, M. Petit 
(Daniel), ingénieur en chef de 2 classe des 
ponts et ehaussées, nommé à ce grade par 
arrêlé du 6 juillet 1942, a été affecté, à dater 
du 1er juillet 1942, à la résidence de Perpi- 

an, en qualité d'ingénieur en chef adjoint 

M. Rapilly, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, pour être chargé de toutes les 
études et de tous les travaux se rapporlant 
à la défense contre les inondations dans le 
département des Pyrénées-Orientales. 


—+e + — 


Par arrêté en date du 6 juillet 1942, M. Du- 
mas (Max), ingénieur ordinaire de 2e classe 
des ponts et ‘“haussées à Alençon, a été 
chargé, à dater du 1er juillet 1942, à la rési- 
dence de la Rochelle, de l'arrondissement du 
service maritime du Le meer) de la Cha- 
rente-Maritime, en remplacement de M. Petit, 
promu ingénieur en chef. 


++ 





Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 





Par arrêté en dale du 9 juillet 1942, Mlle 
Rousseau, en congé, a été réintégrée comme 
ame sténodactylographe. 


+00  — 





Services extérieurs des postes, télégraphes 


Par arrêtés en date du 9 juillet 1942: 


1° Ont été nommés directeurs départemen- 
faux honoraires: MM, Millon et Herbin, ins- 
pecteurs retrailés; 

2o M. Lereuille, inspecteur retraité, a été 
nommé directeur des. services ambulants ho- 
noraire ; 

3° Les inspecteurs désignés ci-après ont été 
nommés en la même qualité: 

A Limoges, service de l'ingénieur en chef 
régional, M. Ripert, de Limoges direction dé- 
partemen!ale. 

A Limoges direction départementale, M. 
Gouzy, de Lons-le-Saunier; 

&o M. Léost, chef de bureau central télégra- 
phique hors classe à Clermont-Ferrand, a été 
admis à la retraite; 

5 Ont été nommés receveurs de 2° classe: 

A Paris-62, M. Charret, inspecteur à Paris 
direction régionale. 

A Paeris-67, M. Lherbier, sous-chef de bureau 
à l'administration centrale; 


6° Ont été promus receveurs de 2° classe: 
a) Les receveurs de 3e classe désignés ci- 
A Rochefort-sur-Mer, M. Farcy, de Caudéran. 


A Vitry-le-François, M, Chabanis, de Ferry- 
ville (Tunisie). 











A Thouars, M. Verger, de Jonzac; 


D) Sur place, M. Munier, contrôleur prin 
Cipal à Hanoï, maintenu à la disposition du 
Secrétaire d'Etat aux colonies pour le ser 
vice de l'Indochine. 


+. — 


Par arrêté du secréiaire d’Elal aux commu 
nications en date du 9 juillet 4942, ont été 
lacés dans la position prévue par l'article 1% 
e la loi du 17 juillet 1940, modifiée par les 
lois des 23 octobre 1940 et 29 mars 41941 : 
M. Olive, facteur à Bousquet-d'Orb (Hérault}s 
MM. Gautier, agent des lignes à Saint-Malo; 
Jarry, agent des lignes à Rennes. 

Mme Bicaisse, aide à Montlort-sur-Meu (Ille. 
et-Vilaïne), 

M. Thirault, agent des lignes à Orange. 
Les intéressés bénéficieront, en consé- 
es des dispositions de l'article 2 de la- 
ite loi. 


ES 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Décret n° 1709 du 5 juin 1942 relatif à la prise 
en charge d'une caisse autonome de re- 
traites. 


Par décret n° 1709 du 5 juin 1942 est auto- 
risé le transfert de l'actif et du passif de la 
caisse autonome de retraites de l’Union des 
sociétés de secours mutuels de la vallée du 
Gier, n° 658, à Saint-Chamond, à la caisse 
autonome de retraites de la fédération mu- 
tualiste inlerprofessionnelle de capitalisation, 
n° 3629, à Paris. 





Sociétés de secours mutuels, 





Par arrêté du «secrétaire d'Etat au travail 
en date du 29 juin 1942, ont été enregistrés 
et approuvés les statuts de la société de se 
cours muluels ci-après 

OIRE 

Des agents du di: | Ôt de la Société nationale 
des chemins de fer francais de Saint-Etienne 
et de ses annexés, à Saint-Etienne, n° 823, 


-—— ++. 








Conseillers prud'hommes. 





Rectificatif au Journal of[Jiciel du 10 juin 
1942: page 2028, 2e colonne, 23° ligne, See- 
tion des transports, au lieu de: « Toulet (E4- 
mond) », lire: « Foulet (Edmond-Victor) ». 


Liste des candidats admissibles à l'emploi de 
rédacteur vérificateur stagiaire des services 
régionaux des assurances sociales à la suite 
du concours du 27 avril 1942, 


il M. Cousin (Gérard. 

2 Mie FPrevost (Jacqueline). 
3 MM. Loeb (Ernest). 

4 Iledouin (Georges). 
» Mme So] (Yvonne). 

6 MM. Rolland (Henri). 

7 Thibault (Charles). 


8 Mle Teñin (Rene). 


9 MM. Vandermesse (Raymond). 
10 Gachet (Pierre). 

11 Mes Jacourt (Josette). 

12 Garnier (Lucienne). 

143 MM. Gallois (Henri). 

14 Geyres (Roger). 

15 Duray (Henri). 

16 Miles Prevost (Lucile). 

16 Roussel (Geneviève), 


148 M. Gros (Edgard). 

49 Müe Caplan (Jacqueline). 
2%) M. Vimont (Pierre). 

21 Müe Gobert (Simonne). 
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Liste des candidats admissibles à l'emploi 
d'inspecteur stagiaire des assurances socia- 
les à la suite du concours du 30 mars 1942. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 juillet 
192: page 2422, 1re colonne, au lieu de: « 9. 
Fdouin (Georges) », lire: « 9. Hedouin (Geor- 
ges) ». 
à | 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 2066 du 11 juillet 1942 portant ad- 
mission à la retraite d’un gouverneur de 
3° classe des colonies. 

À 


Par décret en date du 11 juillet 1942, rendu 
sur la proposition au secrétaire d'Etat aux co- 
lanies, M. Laugier (Edouard-François-Pierre) 
gouverneur de 3e classe des colonies, a él 
admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté à compter du jour 
de sa radialion anticipée des cadres, 


— "0, 





Décret n° 2145 du 11 juillet 1942 aliouant une 
indemnité de fonctions aux juges de paix 
suppléants de Sainte-Suzanne, Saint-Benoit, 
Saint-Joseph et Saint-Leu (Réunion), 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 5 mai 1906 portant suppres- 
sion des justices de paix de Saintc-Suzanne, 
Saint-Benoît, Saint-Joseph et Saint-Leu (Réu- 
nion) ; 

Vu le décret du 27 décembre 1935 accordant 
une allocation forfailaire auxdits juges de 

aix; 

? Vu le décret du 31 janvier 4942 allouant une 
indemnité de fonctions aux magistrats de l'or- 
dre judiciaire des colonies, 


Décrélons : 

Art, 4er, — Une indemnité de fonctions an- 
nuelle de 6.000 fr. est allouée, pour compter du 
4er juillet 1941, à chacun des juges de paix 
suppléants de Sainte-Suzanne, Saint-Benoît, 
Saint-Joseph et Saint-Leu (Réunion). 

Art. 2 — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice et le secrétaire 
d'Etat aux colonies sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret. 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le garde des sceuur, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
—+ 6 +— 





Personnel colonial, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 7 juillet 1942, un rappel d’ancien- 
nelé pour sérvices militaires de 3 ans 4 mois 
49 jours a élé attribué dans son emploi à 
M. Dereins (Marie-Georges), sous-chef de 
section à l'agence économique des colonies 


——- € &— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 juillet 1942, M. Wallerand (Ga- 
briel-Jean-Charles) a été nommé commis de 
3% classe stagiaire des services civils des co- 
lonies autres que l'Indochine et mis à la 
disposition du gouverneur général, haut com- 
missaire de l'Afrique française. 


he. D de 





de la Vendée et de la Charente-Maritime e 


Par arrêté du secrétairé d'Etat aux colonies 
en date du 13 juillet 4942, M. Brule (Georges- 
Emilc-Marie) a été nommé commis de 3° classe 
stagiaire des services civils des colonies au- 
tres que l'indochine et mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 

ÉE SE 


em 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 





Décret no 2100 du 13 juillet 1942 portant pro- 
motion dans la Légion d'honneur à titre 
exceptionnel. 





Par décret en date du 13 juillet 1942, vu 
l'avis favorable émis par le conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur dans sa 
séance du 26 juin 1942, a été promu dans l'or- 
dre national de la Légion d'honneur, à titre 
exceptionnel: 


Au grade d'officier. 


M. le docteur Degrais (Paul-Marie), docteur 
en médecine, chef du service de radiumthé- 
rapie au centre anticancéreux de l'hôpital 
Necker, à Paris. Eminent curiethérapeute, 
gravement atteint de radiodermite, a donné, 
au cours de sa longue carrière, de constantes 
preuves d'un dévouement absolu et d'une 
abnégation élevée. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère | de l'agriculture 
et du ravitaillement, 





Décision n° 11 du cornité d'organisation de la 
production du sel relative au transport des 
sels de toute origine au départ d’un point 
quelconque des départements du Morbihan, 
de la Loire-Inférieure, de la Vendée et de 
la Charente-Maritime ou au départ des 
magasins exploités, en dehors de ces dépar- 
tements, par des titulaires de la carte pro- 
tessionnelle. 


Le comité d'organisation de la production 
du sel, 


Vu l'arrêté du 12 juin 1942, paru au Journal 
officiel du 20 juin 1912, soumettant au régime 
de l’autorisation tous les transports de sel au 
départ d’un point quelconque des départe- 
ments du Morbihan, de la Laoire-Inférieure 


n’en exceplant que les transports de tout ton- 
nage effectués à l’intérieur de la commune de 
départ et des communes limitrophes; 

u la lettre no 852905 du 24 juin 1942 du 
ministre secrétaire d’Elat à l'agriculture et 
au ravitaillement constituant le directeur res- 
ponsable du comité d'organisation de la pro- 
ductlion du sel comme son mandataire pour la 
délivrance des aulorisations administratives 
et lui donnant la faculté de subdéléguer; 

Vu la décision interministérielle du 4 août 
1941 rattachant au comité d'organisation de la 
production du sel la profession de négociant 
en sel de lOuest; 

Vu les décisions nos 6, 7 et 8 du comité 
d'organisation relatives à l'achat à la pro- 
duction des sels de l'Ouest; 

Vu la convention passée le 18 avril 1942 
entre le comité d’organisation et la corpora- 
tion nationale paysanne et publiée au Journal 
officiel du 26 mai 194, 

Décide : 

Art. 4er, — La délivrance des autorisations 
relatives à des transports à effectuer à l’in- 
térieur des zones franches douanières de 
l'Ouest par les soins des services de transports 
publics incombe à M. Grethner, secrétaire gé- 
néral du groupe corporatif interrégional des 





marais salants de l'Ouest. 





RE. 
Art. 2. — La délivrance des autorisations 
relatives aux transports à eflectuer au dé. 
part de communes des quatre départements 
considérés, à destination de lieux extérieurs 
aux zones franches, et pour le compte de dé. 
tenteurs des bons d'achat ou des cartes de 
troc inslitués par la décision n° 7 du comité 
d'organisation incombe -à M. Grethner, secré. 
taire général du groupe corporatif interrégio. 
nal des marais salants de l'Ouest. 


Art. 3. — La délivrance des autorisations 
relatives aux transports à effectuer au départ 
de communes des quatre départements consi. 
dérés, à destination de lieux extérieurs aux 
zones franches, et pour le compte de négo. 
clants, incombe à M. Beuffeuil, président de 
la commission exécutive du commerce des 
sels de l'Ouest. 

Les autorisations de l'espèce ne peuvent 
Ôtre délivrées : 

40 Qu'aux négociants titulaires de la carte 
professionnelle instituée par les décisions nef 
et 8 du comité d'organisation ou, s’il s'agit 
d'autres négociants, que pour le transport 
des sels achetés par eux auxdits titulaires de 
la carte professionnelle, et, 

2° En principe que pour des transports des. 
finés à un point quelconque de la zone nor. 
male de vente des sels de l'Ouest ainsi défi. 
nie : 

Finistère, Côtes-du-Nord, ge et 
Maine-et-Loire — ces deux départements à 
l'Ouest de la ligne Saint-Malo, Dol, Rennes, 
Châteaubriant, Pouancé, Segré, Angers, Sau- 
mur (localités incluses) — Morbihan, Loire. 
Inférieure, Vendée, Charente, Charente-Mari- 
time, Vienne et Deux-Sèvres. 

Toutefois, et à titre exceptionnel, des auto- 
risations peuvent aussi être délivrées, en vue 
de respecter les courants de vente tradition- 
nels du sel de l'Onest, pour des expéditions de 
sel de l'Ouest faites destination de lieux 
extérieurs à la zone précisée au précédent ali. 
néa, lorsqu'il s'agit pour les titulaires intéres. 
sés de la carte professionnelle, ou pour leurs 
clients, d'assurer l’approvisionnement de leurs 
acheteurs habituels sans porter atteinte à 
l'équilibre général du marché, et à la condi. 
tion que les transports demandés ne corres. 
pondent pas à une mauvaise utilisation des 
moyens de transport. 


Art. 4. — Les transports effectués à toutes 
destinations par des titulaires de la carte pro- 
fessionnelle, au départ de leurs entrepôts si- 
tués en dehors des départements du Morbi- 
han, de la Vendée, de la Loire-Inférieure et 
de la Charente-Maritime, libres au sens de 
l'arrêté du 12 juin 1942, sont soumis, pour un 
motif d'équité et par analogie, à l’autorisa- 
tion préalable du président de la commission 
exécutive du commerce des sels de l'Ouest, 
qui aura qualité pour effectuer ou faire effec- 
tuer toutes les vérifications nécessaires. 

Ces autorisations de caractère profession- 
nel seront délivrées dans les conditions pré- 
vues par l’article 3 pour la délivrance des au- 
torisations de caractère administratif. 

Art. 5. — MM. Beuffeuil et Grethner, pouf 
qui la présente décision vaut délégation de 
pouvoirs de la part du directeur responsable 
du comité d'organisation de la produelion du 
sel, sont tenus au secret professionnel pour 
toutes Jes opérations qu’elle stipule et ils ne 
peuvent en rendre compte qu'à leur mandant, 

Si le refus d’une autorisation demandée 
donne lieu à contestation, 1€ différend est ar- 
hitré, sur la requête du demandeur évinté, 
par le directeur responsable du comilé d'or 
ganisation de la production du sel. 

Vait à Paris, le 24 juin 1942. 

' Le directeur responsable, 
HENRI VEMHILLE, 
Vu: 
Le directeur des mines, 
rommissaire du Gouvernement, 
FANTON D'ANDON. 

Approuvé : 

Le commissaire adjoint du Gouverne 
ment chargé de suivre les questions 
de production relevant de la profession 
agricole, 

LENOIR. 


it 





Vichy, — Imprimene spéciale. 
> | 
Le Directeur des Journaux officiels: 
R. Baron-Tance 
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